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IRAK 10 ANS PLUS TARD

BAGDAD

L’ école publique Al Kotha. Dans le
New Bagdad, pas si «new» que
ça. On est au cœur de Bagdad,

tiens, la rue Saint-Hubert dans le bout
de Beaubien. On est chez les chiites.
Je suis dans une classe de petite filles
d’une dizaine d’années, ce n’est pas un
hasard, bonjour, mesdemoiselles, quel
âge avez-vous?

Trente petites mains se lèvent, j’ai
10 ans ! Moi aussi ! Moi aussi !

Toi, avec des nattes, tu t’appelles
comment ?

Salina, j’ai 10 ans.
Toutes en uniforme. Chemisier

blanc sous une longue robe bleue qui
tombe sur des leggings, les mêmes
que chez nous. Vous avez toutes 10
ans alors ? Ça me fait penser à un
truc...

C’est Ziad qui traduit. C’est mon
fixer, un peu mon ami aussi, le même
que celui de mon dernier voyage en
Irak.

Ça me fait penser à un truc, mes-
demoiselles, après-demain sera une
journée spéciale pour l’Irak, qui peut
me dire spéciale en quoi ? Six ou sept
mains se lèvent.

Oui, Salina ?
C’est la fête des Mères ?
Non, Salina. Et toi ? Ton nom ?

Zaïnad ? Alors Zaïnad, cet évènement
spécial ?

L’arrivée du printemps ?
Non , Za ïnad . Pas l ’a r r ivée du

printemps. J’ai eu aussi le jour de la
Terre, le jour des arbres et la petite
Mariam, celle-là sans doute chré-
tienne, m’a dit le jour des œufs ?

Eh non, Mariam, pas le jour des
œufs.

Dema in , les en fants , dema in ,
t adam ! c ’e s t l ’a n n ive r s a i r e de
l’invasion de l’Irak par les troupes
américaines (et un peu les troupes
anglaises).

La directrice fulminait . On ne
parle pas de ces choses-là à l’école
en Irak. Le mot américain est banni,
pas pour ce qu’il désigne, mais pour
les disputes qu’il suscite, on ne dit
pas non plus chiite, sunnite pour les
mêmes raisons. L’école irakienne se
veut un cocon fermé aux bruits de
la rue, aux explosions, c’est pas une
mauvaise idée, mais ça marche pas
vraiment.

Bref, les Américains promettaient
à ces gamines, qui sont nées quand
ils sont arrivés, la démocratie. Entre
autres. Et ce qui vient avec.

Résultat, 10 ans plus tard ?
Aujourd’hui , le mardi 19 mars

2013 : 50 morts, deux cents blessés.
Cela a commencé à sauter à 8 h ce
matin dans tout le Bagdad chiite.
Cinquante morts, c’est le chiffre offi-
ciel, sûrement le double, les autorités
cherchant toujours à minimiser leurs
pertes. Cinquante morts, 200 blessés,
juste pour ce mardi dans une ving-
taine d’attentats à la voiture piégée,
dont deux placées où, pensez-vous ?
Placées devant une école. Non pas
celle des petites filles. Mais pas loin.
La pire journée depuis six mois à
Bagdad.

■ ■ ■

Il se trouve que je connais un des
blessés. Je lui ai parlé lundi. Ziad,
mon fixer, vient de m’appeler : tu
sais, les travailleurs qu’on a rencon-
trés près de chez moi sur New Bagdad
Street ? Tu sais, ces types qui atten-
dent dans la rue qu’on vienne les
chercher pour des jobs, ces types avec
des brosses au bout d’une longue
tige pour déboucher les tuyaux ? Tu
te souviens de celui qui t’a dit que
ça faisait plusieurs jours qu’il n’avait
pas eu de job, qu’il n’osait pas rentrer
à la maison les poches vides, trois
enfants, rien à bouffer... Tu m’as dit
on lui donne quelque chose ? Tu te

souviens ? Lui. Je viens de le retirer
des décombres d’une explosion à la
voiture piégée...

Mort ?
B l e s s é à l ’é p au l e , p a s t r o p

gravement.
Je prends un taxi et j’arrive ?
Tu ne passeras pas, toute la ville

est bloquée, ça a sauté à Sadr City, à
Kazimyah, à Karrada...

Ziad déjeunait dans son petit café
préféré, en bas de chez lui, quand la
première voiture a sauté 200 mètres
plus loin. Elle a explosé vers l’heure
de la rentrée des classes, tuant neuf
petits garçons de 6 à 12 ans. Les
gens se sont précipités pour por-
ter secours, évidemment, boum, la
deuxième voiture a explosé juste
avant que Ziad arrive sur les lieux.
Pour ce seul attentat, une vingtaine
de morts, et des blessés.

Le résultat 10 ans plus tard, c’est
exactement ça.

Les morts . La haine. Tuer des
enfants exprès parce qu’i ls sont

chiites. Signé Al-Qaïda. Ou l’ ISI
pour État islamique d’ I rak , une
création d’Al-Qaïda. Tuer le plus
de chiites possible pour déstabili-
ser le gouvernement du chiite Nouri
a l-Maliki . Opération réussie : le
gouvernement a annoncé le report
des élections régionales prévues le
20 avril pour cause d’insécurité.

Il y a 10 ans aujourd’hui, quand les
Américains ont envahi l’Irak, y’avait
pas l’ombre d’Al-Qaïda en Irak. Pas
plus d’Al-Qaïda que d’armes de des-
truction massive.

■ ■ ■

Je pose cette question idiote depuis
que je suis arrivé à Bagdad. Vous
souvenez-vous de ce que vous fai-
siez le 20 mars 2003 ? Adil, Saab,
Hussan Kadim n’en ont aucune idée.
Et aucune idée non plus pourquoi je
leur demandais ça.

Le 20 mars 2003, les Américains
ont envahi votre pays, espèces de
nonos. Pensez pas que c ’est une
bonne occasion de faire le bilan ?

Cinquante morts aujourd’hui, c’est
pas assez clair comme bilan ? m’a
demandé Adil qui est électricien.

Et 4500 morts en 2012 seulement,
c ’est plus que les Américains en
10 ans. Et 120 000 civils irakiens
tués en 10 ans. C’est trop court,
comme bilan ?

Ce que je fa i sa i s le 20 ma rs
2003 ? T’es pas sérieux ! Au moins,
demande-moi ce que je faisais le
9 avril 2003, m’a dit Bassem, c’est le
9 avril que les Américains ont pris
Bagdad. C’est le 9 avril que je les ai
vus pour la première fois.

Ç ’a é té une t rès bonne jou r -
née pour les chauffeurs de taxi ,
d’ailleurs. Tout le monde se sauvait,
tout le monde voulait aller au ter-
minus d’autobus où il n’y avait plus

d’autobus, j’avais beau leur dire, ils
voulaient y aller pareil...

Mais toi, Bassem, tu ne te sauvais
pas ?

Avec neuf enfants et deux épouses,
tu te sauves pas vite. (Petite note en
passant, il a aujourd’hui 12 enfants et
3 épouses, Bassem est mon chauffeur
à Bagdad.)

Revenons au 9 avril, restait-il des
soldats irakiens pour défendre la
ville ?

Mais oui, plein, se souvient Bassem.
Des barrages. Des patrouilles. Des
unités spéciales de combat le visage
barbouillé. Et puis, tout d’un coup,
un peu avant midi, plus personne !
Tout d’un coup, plus un seul soldat
irakien dans les rues de Bagdad.
Volatilisés ! Comme s’ils s’étaient
tous donné le mot : à 11 h 37, on
déserte ! Le troc de l’heure était :
donne-moi des habits civils, je te
donne mon arme. Ce jour-là, plu-
sieurs Bagdadis sont rentrés à la
maison en caleçon, une kalachnikov
à main.

Au début de l ’après-mid i , un
client m’a mis la main sur l’épaule,
il m’a dit regarde derrière, on roulait
dans une petite rue parallèle à un
grand boulevard : ils étaient là ! Les
Américains ! Sur le boulevard. Des
chars d’assaut, des jeeps, des anten-
nes, des casques qui dépassaient des
tourelles.

En plus du taxi, je tenais un petit
commerce dans une cabane en tôle
avec deux réfrigérateurs, je vendais
du Coca-Cola, du 7 Up, des cigaret-
tes, j’y étais deux ou trois jours plus
tard, cinq Américains sont arrivés,
m’ont demandé 5 Coca, m’ont payé.
Parmi eux, il y en avait un qui parlait
arabe, probablement d’origine égyp-
tienne, on a échangé quelques mots,
as-tu des enfants, ceci, cela.

Une semaine après, Bagdad a com-
mencé à manquer d’essence et j’ai eu
le culot d’aller leur en demander à
l’école où ils avaient leurs quartiers,
m’ont dit O.K., mais tu vas aller
faire des courses pour nous. Je suis
allé leur acheter des tomates et des
patates.

■ ■ ■

Et toi, Salim, le 9 avril 2003 ?
Moi, j ’a i marché. Je suis parti

d’un petit village près de Babylone
où ma famille s’était réfugiée pour
retourner à Bagdad, 120 kilomètres
par des petites routes... Les premiers
Américains que j’ai rencontrés m’ont
jeté à terre, m’ont demandé où j’avais
caché mon arme.

Je ne suis pas un déserteur.
T ’as pourtant l’âge d’être mili-

taire... C’est un Noir qui faisait la
traduction en arabe. Il m’a dit tu
trembles de peur. Je lui ai dit non,
je tremble de faim. Ils m’ont donné à
manger. M’ont dit c’est du porc, ça te
dérange ? J’ai dit oui, ça me dérange.
M’ont donné du bœuf.

Je suis reparti. À mi-chemin, je
suis tombé sur une autre patrouille
américaine qui venait de ramasser
un blessé par balle. Un déserteur,
celui-là, il saignait sur le côté, s’était
fait un tampon avec son t-shirt. Eux
aussi m’ont jeté à terre. J’étais sûr
de me retrouver dans un camp de
prisonniers. M’ont donné de l’eau
puis m’ont chassé. Comme je restais
planté là, y’en a un qui a dit quelque
chose, j’ai compris taxi, sûrement :
tu veux qu’on t’appelle un taxi ? Les
autres ont ri. Sont montés dans un
camion, m’on fait signer de les rejoin-
dre, m’ont laissé dans Bagdad.

Quand je suis arrivé chez nous,
des voleurs étaient en train de vider
la maison. C’est une belle histoire,
non ? Des Américains m’ont donné
à manger, à boire, m’ont reconduit à
deux pas de chez moi où des Irakiens
étaient en train de me voler tout rond.

Je me suis dit que les Américains
étaient gentils.

Après, j’ai découvert qu’ils étaient
très cons. J’ai découvert aussi que la
connerie tue.

La haine,
la connerie,
triste bilan

PIERRE
FOGLIA
CHRONIQUE

Je pose cette
question idiote
depuis que je
suis arrivé à
Bagdad. Vous
souvenez-vous
de ce que vous
faisiez le 20
mars 2003?

QUELQUES CHIFFRES

823,2 milliards

L’invasion des troupes de la coalition
en Irak aura coûté cher. Même après le
retrait définitif de l’armée américaine en
décembre 2011, Washington a continué
à financer certaines opérations. Depuis
l’invasion de Bagdad, la guerre a coûté
823,2 milliards de dollars au Trésor
américain.

670 000

L’armée irakienne prend des forces. En
2003, lors de l’invasion, les troupes de
Saddam Hussein ne comptaient que
99 600 hommes. Aujourd’hui, ils sont
plus de 670 000 au sein de l’armée.

722 millions

La part du budget irakien consacrée à
l’importation d’armes a sensiblement
augmenté depuis la chute du régime de
Saddam Hussein. En 2004, un an après
l’invasion américaine, le pays y consacrait
72 millions de dollars, contrairement à
722 millions en 2011.

59%

La situation économique de l’Irak est
toujours précaire. Il demeure très diffi-
cile, 10 ans après la chute du régime de
Saddam Hussein, de trouver un emploi.
Aujourd’hui encore, 59% des Irakiens
ne sont pas actifs économiquement. Un
défi de taille pour un pays qui tente de
se relancer.

78,2%

Si les Irakiens peinent à relancer leur
économie, ce n’est pas faute d’être
instruits. Au pays, 78,2% des adultes
savent lire. Un taux à faire pâlir de honte
le Québec, où près de la moitié de la
population éprouve de graves difficultés
en lecture.

1,33 million
Lorque l’armée américaine a envahi
l’Irak, en 2003, plusieurs citoyens ont
fui leur ville, de peur d’être la prochaine
victime des attaques de l’armée de
Saddam Hussein ou des forces de la
coalition. Aujourd’hui encore, il y aurait
1,33 million de personnes déplacées
dans le pays.
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AGENCE FRANCE-PRESSE

BAGDAD — Au moins 52 per-
sonnes ont été tuées hier lors
d’une nouvelle série d’atten-
tats visant la communauté
chiite d’Irak, à la veille du
d ix ième ann iversa i re de
l’invasion du pays.

La situation hautement
instable a poussé le gouver-
nement à reporter de « six
mois au maximum » dans
deux provinces majoritaire-
ment sunnites les élections
provinciales prévues le 20
avril.

Ninive et Anbar sont le
théâtre depuis fin décem-
bre de manifestations qui
réunissent chaque vendredi
plusieurs milliers de sunni-
tes, furieux de la «margina-
lisation » dont ils s’estiment
victimes de la part du gou-
vernement du chiite Nouri
al-Maliki.

En outre, le bloc du puis-
sant clerc chiite Moqtada
Sadr a annoncé que ses cinq
ministres suspendaient leur
pa r t ic ipat ion au Consei l
des ministres, accentuant
encore un peu plus la crise
politique.

Les attaques d’hier, pour la
plupart perpétrées au moyen
de voitu res piégées , ont
blessé plus de 170 personnes.

Il s’agit de la journée la
plus sanglante depuis le 9
septembre dernier, où 76
personnes avaient péri lors
de violences.

Dès que les détonations
ont résonné dans la capitale,
la police et l’a rmée, dont
les barrages sont érigés un
peu partout dans Bagdad,
ont renforcé leurs contrô-
les, selon un journaliste de
l’AFP.

Au total, 20 voitures pié-
gées, un attentat commis à
l’aide d’un engin improvisé
e t plu s ieu r s a ssa ss i na t s
ciblés ont ensanglanté le
pays.

Les quartiers de Sadr City,
Machtal, Zafraniya, Bagdad
Jadida, Kazimiya, Chouala,

Saïdiya et Mansour, mais
aussi la ville d’Iskandariya,
à 50 km au sud de la capi-
tale, ont été touchés.

À en croire les autorités,
le bilan aurait pu être bien
pire. Les forces de sécurité
ont assuré avoir arrêté dans
la j ou rnée 26 ac t iv i s te s
équipés de dizaines d’en-
gins explosifs qu’ils comp-
taient faire exploser dans
Bagdad.

Cette vague d’attentats n’a
pas été revendiquée, mais
les groupes insurgés sunni-
tes, dont Al-Qaïda en Irak,
s’en prennent régulièrement
à la communauté chiite, à la
police et à l’armée.

Selon un nouveau rapport
publié par l’ONG Iraq Body
Count, établie en Grande-
Bretagne, au moins 112 000
civils ont été tués depuis
le début de l’invasion, le
20 mars 2003.

Plus de 50 morts dans des attentats

Au total, 20 voitures piégées, un attentat commis
à l’aide d’un engin improvisé et plusieurs assassinats
ciblés ont ensanglanté le pays.

PHOTO ARCHIVES AGENCE FRANCE-PRESSE

PHOTOODD ANDERSON, ARCHIVES AFP

91%

L’accès à de l’eau pota-
ble, ressource essentielle,
n’est pas acquis à tous les
Irakiens. Depuis l’invasion
américaine, la situation
s’est même détériorée. En
2001, 94% des citadins
en Irak avait un accès à
de l’eau, contre seulement
91% en 2010.

69

L’accès à des médecins quali-
fiés n’est toujours pas assuré
dans toutes les régions du
pays. En Irak, on estime
qu’il existe en moyenne
69 médecins par tranche de
100 000 habitants. Cela
veut dire que chaque méde-
cin devrait avoir à sa charge
près de 1500 patients.
Une tâche colossale, mal-
heureusement impossible à
accomplir.

109 032

Le groupe militant dirigé par
l’Australien Julian Assange a
rendu publics des documents
secrets, ce qui a levé le voile
sur la période 2004-2009
de l’occupation américaine
en Irak. Pendant cette
période, 109 032 Irakiens
seraient morts, dont plus de
93% sont des civils.

— HUGO PILON-LAROSE

Il y a 10 ans aujourd’hui, des marines américains
participaient à des exercices militaires au Koweït,
à la veille de l’invasion de l’Irak.

Fuyant devant un convoi de marines
américains, des soldats irakiens ont mis
le feu à des puits de pétrole dans les
premiers jours de l’invasion de l’Irak.
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0% 84De financement
à l’achat jusqu’à mois

suR mODÈles sÉlectiOnnÉs*

OU
pROfitez De

Visitez Votre concessionnaire nissan ou consultez nissan.ca
▲▲

L’Association des concessionnaires Nissan du Québec

COMPLÈTEMENT
NOUVEAU.
TOTALEMENT
NISSAN.
VOICI NOTRE TOUTE NOUVELLE GAMME
PLUS ÉCONOME D’ESSENCE QUE JAMAIS.

• Meilleure consommation combinée
de sa catégorie2 • Informez-vous sur
notre programme « Premier achat »

SENTRA 2013

168$1

louez À Partir De

aVec0$ en comPtant initial
/ 36 mois

• Meilleure consommation combinée
de sa catégorie3 • Habitacle à 7 places
le plus spacieux de la catégorie4

PATHFINDER 2013

398$1

louez À Partir De

aVec 1 450$ en comPtant initial
/ 60 mois

• Meilleure consommation sur route
de sa catégorie2 • Meilleur choix
sécuritaire de IIHS5

BERLINE ALTIMA 2013

288$1

louez À Partir De

aVec0$ en comPtant initial
/ 60 mois

Le programme « Complètement nouveau. Totalement Nissan. » est en vigueur du 1er mars au 1er avril 2013. Les offres de financement et de location sont disponibles uniquement auprès de Nissan Canada Finance pour une durée limitée, sont sujettes à
l’approbation de crédit et sont exclusives. Tous les prix comprennent les frais de transport et de prélivraison, la taxe sur le climatiseur (si applicable), la taxe écologique sur les pneus neufs, les rabais du manufacturier et les contributions des concessionnaires. Taxes,
immatriculation et assurance en sus. Les modèles illustrés sont à titre indicatif seulement. Offres disponibles seulement chez les concessionnaires participants et pouvant faire l’objet de changements ou modifications sans préavis. Les concessionnaires peuvent
vendre ou louer à prix moindre. Visitez votre concessionnaire pour tous les détails. 1) Les offres de location sur 36/60/60 mois sont applicable aux modèles neufs suivants : Sentra 1.8 S 2013 (C4LG53 AA00), avec boîte manuelle/Pathfinder S 4x2 2013 (5CSG73
AA00), avec boîte automatique/berline Altima 2.5 2013 (T4LG13 AA00), avec boîte CVT. Mensualités de 168 $/398 $/288 $ pour un terme de 36/60/60 mois avec 0 $/1 450 $/0 $ en comptant initial ou échange équivalent et incluant 150 $ en contribution
des concessionnaires du Québec pour la berline Altima 2.5 2013 et 1 775 $ de remise à la location pour la Sentra 1.8 S 2013. L’obligation totale de location est de 6 043 $/25 332 $/17 304 $. Basé sur une allocation de 20 000 km par année avec 0,10 $/km
supplémentaire. 2) Source pour la berline Altima 2013/la Sentra 2013 : Par rapport à la consommation de carburant des berlines intermédiaires/compactes 2013 concurrentes avec moteur à combustion interne, selon les données publiées par Autodata en date du
13 décembre 2012. Véhicules hybrides et diesels exclus. Les cotes de consommation de carburant (L/100 km) sont calculées en fonction de conditions de conduite optimales, de la consommation moyenne de carburant sur route et de la capacité du réservoir
à essence du véhicule, selon Nissan Motor Co. Ltd. La consommation de carburant réelle peut varier en fonction des groupes motopropulseurs, des habitudes de conduite et d’autres facteurs – à utiliser à des fins de comparaison seulement. Berline Altima
2013 : moteur de 2,5 L (5,0L/100 km sur route | 7,4L/100 km en ville), moteur de 3,5 L (6,4L/100 km sur route | 9,3L/100 km en ville). Sentra 2013 : transmission CVT (4,9 L/100 KM sur route | 6,6 L/100 KM en ville | 5,8 L/100 KM combinée), transmission
manuelle (5,5 L/100 KM sur route | 7,5 L/100 KM en ville | 6,6 L/100 KM combinée). 3) Catégorie des gros multisegments/véhicules utilitaires selon Ward’s. Pathfinder 2013 versus la competition 2012/2013. La consommation de carburant estimative
pour le Pathfinder à traction avant 2013 avec boîte CVT est de 10,5 L/100 km en ville / 7,7 L/100 km sur route / 9,3 L/100 km combinée. Selon les données établies par le Guide de consommation de carburant de l’ÉnerGuide 2012, publié par Ressources
Naturelles Canada. Essais approuvés par le Gouvernement du Canada. La consommation de carburant réelle peut varier en fonction des groupes motopropulseurs, des habitudes de conduite et d’autres facteurs. 4) Catégorie des gros multisegments/
véhicules utilitaires selon Ward’s. Pathfinder 2013 versus la compétition de gros multisegments/utilitaires 2012. 5) Pour obtenir davantage de détails, veuillez consulter www.iihs.org. 6) Catégorie des véhicules légers selon Ward’s. Données fournies pour le
Rogue 2013 par rapport aux véhicules multisegments/utilitaires intermédiaires 2012. Ce dispositif est une aide au stationnement. Il ne peut éliminer entièrement les angles morts ni vous avertir de la présence d’objets en mouvement. Il se peut qu’il ne détecte
pas tous les objets. Regardez toujours autour de vous avant de déplacer votre véhicule. Le dispositif ne remplace pas les bonnes méthodes pour faire marche arrière. Retournez-vous toujours afin de vous assurer que vous pouvez reculer en toute sécurité.
* L’offre de 0 % de financement à l’achat pour un terme de 84 mois est applicable à l’achat d’un Rogue S à traction avant 2013 (W6RG13 AA00), avec boîte CVT neuf. Exemple de financement basé sur un prix de vente de 25 843 $ à un taux de crédit de
0 % pour un terme de 84 mois. Bi-mensualités de 138 $ avec 650 $ en comptant initial ou échange équivalent. L’offre est basée sur 182 bi-mensualités et inclue des frais de crédit de 0 $ pour une obligation totale de 25 843 $. Cette offre ne peut être
combinée avec aucune autre offre. Certaines conditions s’appliquent. ** Prix à l’achat de 25 843 $ pour le Rogue S à traction avant 2013 (W6RG13 AA00), avec boîte CVT neuf / 36 263 $ pour le Rogue SL à traction intégrale 2013 (Y6TG13 AA00),
avec boîte CVT neuf tel qu’illustré. ▲▲ Les noms, logos, slogans, noms de produits et noms des caractéristiques de Nissan sont des marques de commerce utilisées sous licence ou appartenant à Nissan Motor Co. Ltd. ou à ses filiales nord-américaines.

ROGUE S 2013
• Traction intégrale intuitive livrable
• Le seul multisegment offrant un écran

de visualisation du périmètre livrable6

0%
sur 84 mois

138$*
Financement À l’achat

aVec 650 $ en comPtant initial
Prix À l’achat De 25 843$**

aux 2 sem.

Berline Altima 3.5 SL illustrée
Sentra 1.8 SL illustrée 

Pathfinder Édition Platinum illustré

Berline

Rogue SL à traction intégrale illustré

%



ACTUALITÉS

ANNABELLE BLAIS

Pierre Lapointe ne digère pas
que le Parti libéral du Québec
(PLQ) ait fait jouer sa chanson
Je reviendrai à l’Auditorium
de Verdun lors du congrès à
la direction qui a couronné
Philippe Couillard, dimanche
dernier.

Selon l’artiste, sa chanson
a été utilisée comme «hymne
patriotique afin de galvaniser
le moral des troupes libérales»,
peut-on lire dans une lettre
ouverte envoyée à La Presse.

«On a fait jouer des dizai-
nes de chansons d’ambiance
durant l’événement, car il y
avait de longs moments pen-
dant la période de votation»,
a expliqué à La Presse Michel
Rochette, directeur des com-
munications du PLQ.

Mais l’artiste aurait appré-
cié que le parti ait la courtoisie

de lui demander son autorisa-
tion au préalable – qu’il aurait
refusé d’accorder, du reste.

« De se l’approprier pour
vendre une idéologie, de s’en
servir comme d’un souffle
politiquement chargé sans
demander au propriétaire de
ladite chanson sa permission,
est une grave erreur morale
et un manque de respect fla-
grant. C’est un manque hon-
teux d’éthique», écrit-il.

Des chansons canadiennes
et américaines ont été enten-
dues dimanche, dont des
titres de Rihanna, des Black
Eyed Peas et de Mes Aïeux
(Dégénérations). Il n’a pas été
possible de joindre le groupe
québécois pour connaître
son avis, hier soir. Le PLQ
confirme qu’il n’a contacté
aucun de ces artistes pour
obtenir leur permission.

Pierre Lapointe, lui, refuse
d’être associé de près ou de
loin à un parti politique. Mais
il reconnaît que le fait qu’il
s’agisse du PLQ est la goutte
de trop.

Le chanteur a encore un
certain «printemps érable» en
travers la gorge, particulière-
ment les propos de Christine
St-P ier re . En ju in 2012 ,
l’ancienne ministre libérale
a associé le carré rouge à la
violence, après que le conteur

Fred Pellerin a refusé d’être
nommé chevalier de l’Ordre
national du Québec en raison
de la crise. Plusieurs acteurs
du mil ieu cultu rel , dont
Pierre Lapointe, avaient alors
demandé – et obtenu – des
excuses de la ministre.

« Vous souvenez-vous du
méchant carré rouge ? Des
méchants artistes qui por-
taient fièrement la couleur
rouge, la couleur du démon,

du sang et de l’anarchie ?
[...]Aujourd’hui, de voir que
vous vous appropriez une de
mes chansons, sans même
avoir la cohérence d’esprit de
vous souvenir que vous avez
utilisé mon nom, pour salir
l’image de tous les artistes
qui portaient le carré rouge,
me dégoûte.Dois-je en com-
prendre qu’on peut utiliser les
artistes là où ils sont profita-
bles, le temps d’un court ins-
tant, pour ensuite les jeter?»

M. Rochette précise que la
chanson n’a pas été utilisée
à répétition dans plusieurs
événements du parti. « S’il
interdit le droit aux libé-
raux d’écouter ses chansons,

j’imagine qu’il doit l’interdire
à d’autres organismes qu’il
n’aime pas?»

La question n’est pas là,
juge le chanteur, qui reçoit
régulièrement des demandes
pour l’utilisation de ses chan-
sons – des écoles primaires
jusqu’aux obscures chorales
du fin fond de la Corse.

«Les libéraux ont le droit
d’écouter mes chansons, tout le
monde comprend la différence!
répond Lapointe, en entrevue
avec La Presse. Mais quand t’es
un parti politique, tu dois pren-
dre conscience que tu véhicules
un message. Ayez la décence de
le reconnaître et demandez la
permission à l’artiste.»

Quant au titre Je revien-
drai, Michel Rochette n’y voit
aucun clin d’œil à un éventuel
retour du PLQ au pouvoir.
«On a fait jouer des chansons
pour le rythme. […] Je ne me
souviens pas d’une philoso-
phie ou d’une réflexion très
poussée sur le choix des chan-
sons», a-t-il ajouté. On a juste
pris de belles chansons.»

«Grave erreur morale» du PLQ
Pierre Lapointe dénonce l’utilisation d’une de ses chansons au congrès à la direction du parti

PHOTOOLIVIER JEAN, ARCHIVES LA PRESSE

Pierre Lapointe estime que sa chanson Je reviendrai a été utilisée comme «hymne patriotique afin de galvaniser le
moral des troupes libérales».

LETTREOUVERTE
Lisez la lettre intégrale
de Pierre Lapointe au
www.lapresse.ca/lapointe

LAPRESSE.CA

«De voir que vous [le PLQ] vous appropriez une de
mes chansons, sans même avoir la cohérence d’esprit de
vous souvenir que vous avez utilisé mon nom, pour salir
l’image de tous les artistes qui portaient le carré rouge,
me dégoûte. » — Pierre Lapointe

BruceSpringsteen
et les républicains
En 1984, Ronald Reagan
fait de Born in the U.S.A, de
Bruce Springsteen, sa chanson
de campagne présidentielle.
L’artiste, qui n’avait pas appuyé
le républicain Reagan, était
furieux que sa chanson à pro-
pos d’un vétéran du Viêtnam
et de l’économie précaire ait
été dénaturée pour en faire un
hymne patriotique.

D’autres chansons utilisées sans consentement
Survivor et
Newt Gingrich
Depuis 2009, le
républicain Newt Gingrich
réchauffait son parterre
avec l’air bien connu du
film Rocky III, Eye of the
Tiger, du groupe Survivor.
En janvier 2012, en
pleine campagne pour les
primaires des républicains,
le groupe perd patience et
poursuit le candidat. Les
deux partis concluent une
entente à l’amiable.

MGMT
et l’UMP
En France, le parti
du président Nicolas
Sarkozy, l’UMP, joue la
pièce Kids du groupe
new-yorkais MGMT lors
de deux assemblées qui
sont filmées et diffusées
sur Dailymotion. L’UMP
finit par se reconnaître
coupable de contrefaçon
et verse 30 000 euros
(40 000$ canadiens)
en dommages et intérêts.

PHOTOMARTIN CHAMBERLAND, LA PRESSE

Pour la campagne de 2007, l’Action démocratique du Québec (ADQ) termine
les discours de son chef, Mario Dumont, dans les assemblées partisanes sur de la
musique de DJ Champion. Après plusieurs avertissements et une sortie dans les
médias par le principal intéressé, l’ADQ promet de cesser d’utiliser ses chansons.

DJ Champion
et l’ADQ
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Modèles européens illustrés. Certaines options peuvent ne pas être offertes au Canada. **Offre à l’achat : le prix de vente est de 59 612 $/64 512 $, ce qui inclut le PDSF (56 900 $/61 800 $), le transport et l’inspection de prélivraison (2 095 $), la taxe sur la climatisation (100 $), la taxe de gestion
des pneus (12 $), les frais d’administration du concessionnaire (jusqu’à 459 $) et le rabais BMW Canada. Taxes et immatriculation en sus. *Taux de financement et à la location offerts par Services financiers BMW, sur approbation du crédit, uniquement pour les modèles de base BMW 528i xDrive
2013/BMW X5 xDrive 35i 2013. Par exemple, pour 40 000 $, à un taux de financement de 1,9 % sur 48 versements mensuels égaux de 866 $, le coût d’emprunt est de 1 570,89 $ et l’obligation totale est de 41 170,89 $ (taxes en sus). Offre à la location : 56 900 $/61 800 $ sur 48 mois à un taux d’intérêt
annuel de 1,9 %, avec un acompte de 825 $/750 $, pour des mensualités de 699 $/849 $. Un montant de 5 025 $/5 270 $ est exigé à la signature du contrat de location, ce qui inclut la première mensualité, un dépôt de garantie équivalant à une mensualité, le transport et l’inspection de prélivraison,
la taxe sur la climatisation, les frais d’administration du concessionnaire, la taxe sur la gestion des pneus et les services PPSA. Taxes et immatriculation en sus et payables à la signature. La valeur résiduelle du véhicule à l’échéance du terme est de 25 605 $/23 484 $. L’obligation locative totale est de
37 116,23 $/44 223,55 $. La mensualité varie selon le montant de l’acompte versé et de la valeur résiduelle. Le kilométrage annuel alloué est de 16 000 km; 0,25 $ du kilomètre excédentaire. Le concessionnaire peut décider d’un prix au particulier et exiger des frais d’administration qui peuvent modifier
le prix du véhicule. Des frais peuvent être exigés pour usure excessive. Cette offre d’une durée limitée est sujette à la disponibilité et peut être modifiée ou annulée sans préavis. Le véhicule doit être livré au plus tard le 1er avril 2013. †Les véhicules BMW 2013 achetés au Canada d’un concessionnaire
autorisé sont couverts par un programme d’entretien aux périodes recommandées sans frais de 4 ans ou 80 000 km, selon la première éventualité. Certaines conditions s’appliquent. Consultez un concessionnaire BMW pour obtenir tous les détails. © 2013 BMW Canada Inc. « BMW », le logo BMW, tous
les noms de modèles BMW et toute autre famille de marques, d’images et de symboles relatifs à BMW sont la propriété exclusive et/ou des marques déposées de BMWAG utilisées sous licence.

Montréal BMW Canbec
4090, rue Jean-Talon Ouest
514.731.7871
bmwcanbec.com

Laval BMW Laval
2450, boul. Chomedey
450.682.1212
514.990.2269
bmwlaval.com

Rive-Sud Park Avenue BMW
8400, boul. Taschereau Ouest
450.445.4555
514.875.4415
parkavenuebmw.com

Rive-Sud BMW Sainte-Julie
1633, boul. Armand-Frappier
450.922.1633
514.875.4400
bmwsaintejulie.com

Blainville Hamel BMW
620, boul. de la
Seigneurie Ouest
450.437.5050
hamelbmw.com

West Island BMW West Island
2000, aut.
Transcanadienne Sud
514.683.2000
bmwwestisland.com

COMMENCEZ LE MÉNAGE
DU PRINTEMPS PAR VOTRE ENTRÉE.

Faites de la place pour un incroyable taux de financement et à la location sur la BMW 528i et le X5 équipés de la Traction Intégrale xDrivemc.
Pour un temps limité, repartez avec la BMW 528i 2013 pour seulement 699 $ par mois ou avec
le X5 35i 2013 pour 849 $ par mois. Tous deux sont équipés de la Traction Intégrale xDrive et disponibles
à seulement 1,9 % pour 48 mois. Mais dépêchez-vous, cette offre prend fin le 1er avril.
Visitez votre concessionnaire BMW pour les détails dès aujourd’hui.

BMW X5 xDrive 35i 2013 illustré.BMW 528i xDrive 2013 illustrée.

L’ÉVÉNEMENT PLAISIR PRINTANIER

Entretien régulier sans frais – 4 ans ou 80 000 km†

MENSUALITÉS À LA LOCATION

JUSQU’AU 1ER AVRIL.

TAUX DE FINANCEMENT
ET À LA LOCATION

1,9%*59612$** 699$* MONTANT DÛ À LA
LIVRAISON 4 223 $

ET DÉPÔT DE
SÉCURITÉ 802 $

PRIX DE VENTE MENSUALITÉS À LA LOCATIONX535i
xDrive – 2013 64 512$** 849$* MONTANT DÛ À LA

LIVRAISON 4 311 $
ET DÉPÔT DE

SÉCURITÉ 959 $

PRIX DE VENTE

JUSQU’À
48 MOIS

528i
xDrive – 2013

Concessionnaires
BMW de Montréal

Le plaisir
de conduire.MDbmwmontreal.ca



RÉPARTITION DES CONTRATS ATTRIBUÉS
PAR LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC

8516 contrats de 1997 à 2012, d’une valeur de 1912 millions

1997-1998 2003-2004 2007-2008 2011-2012

GENIVAR
PART DEMARCHÉ: 16%

1457 contrats – 311,2 millions

Évolution des parts de marché

SNC-LAVALIN
PART DEMARCHÉ: 13%

550 contrats – 247 millions

Évolution des parts de marché

BPR
PART DEMARCHÉ: 8%

876 contrats – 158,1 millions

Évolution des parts de marché

CIMA+
PART DEMARCHÉ: 14%

1063 contrats – 263,6 millions

Évolution des parts de marché

DESSAU
PART DEMARCHÉ: 12%

967 contrats – 232,4 millions

Évolution des parts de marché

ROCHE
PART DEMARCHÉ: 8%

578 contrats – 143,7 millions

Évolution des parts de marché

COMMISSION CHARBONNEAU

BRUNO BISSON

Les six plus importantes firmes de génie-conseil ont
obtenu un peu plus de 1,35 milliard en contrats du
ministère des Transports du Québec (MTQ) pour
la conception de plans et devis et la surveillance de
chantiers réalisés sur le réseau routier provincial, depuis
1997. Cette somme représente 71% de la valeur de
tous les contrats de ce type, attribués par le MTQ, sur
une période de 15 ans.

Selon les données publiées la semaine dernière
par la commission Charbonneau, la concentration
des mandats aux mains de ces six firmes d’ingé-
nierie (Genivar, Cima+, SNC-Lavalin, Dessau,
BPR et Roche) s’est accrue progressivement, au
cours des années 2000, à mesure qu’augmen-
taient les budgets annuels consacrés à la réfection
routière.

En 1997-1998, les contrats obtenus par le Big Six
ne représentaient pas 30% des mandats de concep-
tion et de surveillance attribués par le MTQ. Six ans
plus tard, en 2003-2004, c’était l’inverse : ces six
firmes se partageaient plus de 70% de la valeur des
contrats du MTQ.

En 2011-2012, la somme des mandats obtenus
par ces six firmes représentait 83% de la valeur
des contrats de conception et de surveillance
du MTQ.

Ces données ont été rendues publiques au
moment où l’enquête publique a abordé les ques-
tions relatives au financement des partis politiques
provinciaux, érigé en système par plusieurs de ces
firmes, au cours de la même période.

La semaine dernière, les vice-présidents des
firmes de génie-conseil Genivar et SNC-Lavalin,
François Perreault et Yves Cadotte, ont tour à
tour affirmé que leur entreprise a remboursé des
contributions politiques que versaient des dizaines
de cadres, au bénéfice du Parti libéral du Québec
(PLQ) et du Parti québécois (PQ).

Entre 1998 et 2010, les employés de Genivar ont
versé une somme de près de 500 000$ en contri-
butions politiques, dont 80% à la faveur du PLQ.
Les dons provenant des employés de SNC-Lavalin
ont atteint plus de 1 million, pour la même période,
mais ont été partagés presque également entre les
deux formations politiques.

Les deux témoins ont assuré l’un après l’autre que
ces dons politiques n’étaient pas versés en échange
d’un ou de plusieurs contrats en particulier, qu’ils
proviennent du MTQ ou d’ailleurs.

Concentration ou collusion ?
Hier, devant la commission Charbonneau, le prési-

dent de la firme d’ingénierie BPR, Pierre Lavallée, a
tenu les mêmes propos, à cette différence près que les
contributions versées par des associés de la firme ne
leur étaient pas remboursées.

Selon lui, c’est son prédécesseur à la présidence de
BPR, Paul Lafleur, qui négociait avec des représen-
tants des partis le montant annuel des contributions
attendues, estimé à entre 30 000$ et 50 000$.

«On ne voyait pas de relation directe avec des
contrats, mais on se disait que, si on ne contribuait
pas, ça pourrait avoir une influence négative», a dit
M. Lavallée, en insistant sur le fait que les deman-
des de financement étaient faites par les partis pro-
vinciaux eux-mêmes, et non par BPR.

En contre-interrogatoire, les avocats du PQ et du
PLQ ont tenu à faire préciser à M. Lavallée qu’à
aucun moment, un élu ou un représentant de leur
formation respective n’a fait de promesses relatives
à des contrats gouvernementaux en échange des
contributions.

Chez BPR, des contributions de 564 490$ ont
été versées au Parti libéral, au Parti québécois
et à l’ancienne Action démocratique du Québec
(ADQ), entre 1998 et 2010. Les contributions les
plus importantes ont été versées aux libéraux entre
2004 et 2008.

L’avocate du PQ, Me Estelle Tremblay, a fait
remarquer au témoin qu’entre 2004 et 2008, lors-
que le Parti libéral était au pouvoir, BPR a triplé
sa part de marché dans les contrats du MTQ, en
progressant d’environ 3%, sous le gouvernement
du Parti québécois de 1997 à 2003, à plus de 9%
entre 2003 et 2012.

«Est-ce que cette augmentation des parts de mar-
ché est due à de la collusion?», a-t-elle demandé
à M. Lavallée.

«Non», a fermement répondu le président de BPR.

Plus de 70% des contrats du MTQ attribués à six firmes de génie-conseil

1,35 milliard en contrats sur 15 ans

TOTALDES6
PART DEMARCHÉ: 71%

5491 contrats – 1356 millions

Évolution des parts de marché

AUTRESFIRMES
PART DEMARCHÉ: 29%

3025 contrats – 556,2 millions

Évolution des parts de marché

6%

13%

17% 16%

71%

29% 30%

17%

9%

4%

15% 14%

13% 21%

7%

15%

4%

13%

22%
15%

1%

7%

13%
10%

29%

83%
71%
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DIS-MOI TOUT
ce soir 19 h

Avec France Beaudoin
Le double médaillé olympique se prête au jeu alors que les jeunes mettent à
l’épreuve ses connaissances en géographie et ses talents de comédien.

telequebec.tv
L ’ A U T R E T É L É

Alexandre Despatie
se mouille à Dis-moi tout



PIERRE-ANDRÉ NORMANDIN

Un haut dirigeant de la firme de
génie Dessau a reconnu devant
la commission Charbonneau
avoir commis «un acte crimi-
nel» en recourant massivement à
la fausse facturation pour finan-
cer des partis politiques, tant
provinciaux que municipaux.
Ainsi, Rosaire Sauriol admet
avoir versé, en cinq ans, 2 mil-
lions en contributions illégales
grâce à des fausses factures.

«Vous dites que c’est un acte
criminel et vous avez raison», a
reconnu d’entrée de jeu le vice-
président de Dessau. Ébranlé
par la création de l’escouade
Marteau et la multiplication
des enquêtes journalistiques,
Rosaire Sauriol a expliqué que
Dessau a décidé de dénoncer
elle-même aux autorités fiscales
sa participation à ce stratagème.
«Le cancer était partout et il fal-
lait arrêter», a-t-il dit.

La firme a dû payer des amen-
des correspondant à la valeur
totale des fausses factures faites
entre mai 2005 et avril 2010, soit
2 millions.

Rosaire Sauriol, qui prend
«la responsabilité totale de ces
gestes» chez Dessau, a expliqué
qu’il en est venu à recourir au
stratagème de fausse facturation
pour répondre à l’appétit de plus
en plus grand des partis politi-
ques. Pour l’instant, l’ingénieur
n’a pas encore révélé quelles
formations provinciales et muni-
cipales ont bénéficié de la géné-
rosité de sa firme.

Rosaire Sauriol se voyait mal
demander aux 400 actionnai-
res de Dessau de puiser dans
leurs économies personnel-
les – comme dans le cas de
BPR – pour assouvir la soif
d’argent des partis. Pour trou-
ver l’argent liquide, il est entré

en contact avec Réjean Robert,
de l’entreprise Rapid Check.
Celui-ci se chargeait de faire
de fausses factures au nom
d’entreprises bidon. Quelques
jours plus tard, Dessau recevait
90% de la somme payée en
argent liquide.

De l’incompétence à la collusion
Plus tôt hier, le président de

la firme de génie BPR, Pierre
Lavallée, a pour sa part montré
du doigt la lourdeur admi-
nistrative et l’incompétence
à la Ville de Montréal pour
expliquer l’implantation de la
collusion dans la métropole.
«Comment ça se fait que ça
prend 18 mois décider de la
largeur des trottoirs sur la rue
McGill ? La mobilité urbaine
n’arrive pas à se décider si c’est
mieux 10 ou 18 pieds. Pendant
ce temps-là, du monde attend
et facture en extra», s’est indi-
gné l’ingénieur.

La juge France Charbonneau
en est venue à demander si cette
complexité était un stratagème
pour favoriser les extras ou sim-
plement un signe d’incompé-
tence. «Je pense qu’il y en a qui
aiment les systèmes complexes
par incompétence. Ça a sûre-
ment favorisé tout le bordel de
collusion, parce que ça devient
facile dans un système perdu», a
répondu M. Lavallée.

L’ingénieur, qui a travaillé
pour les villes de Paris, de New
York et de San Francisco, a sou-
ligné que Montréal lui semblait
être parmi les plus complexes du
monde.

Malgré les remords expri-
més devant la Commission,
M. Lavallée a reconnu que sa
firme savait qu’elle était dans
l’illégalité en participant au
système de partage des contrats
à Montréal. «On n’a pas assez
pensé», a affirmé l’ingénieur en
guise d’explication.

COMMISSION CHARBONNEAU

Deux conseillersmunicipaux d’UnionMontréal ont été pris lamain dans le
sac, en 2002, après avoir reçu 75 000$ d’un agent double de la Sûreté
du Québec afin de financer le parti de l’ex-maire Gérald Tremblay. Une
enquête policière avait déterminé que les élus Irving Grundman et René
Dussault, d’Union Montréal, avaient exigé 1% de la valeur d’un projet
immobilier pour autoriser un changement de zonage, dans l’arrondissement
de Saint-Laurent. Selon l’écoute électronique, l’argent n’était pas destiné
aux élus, mais plutôt au parti de l’ex-maire Tremblay. L’enquête indique
que d’autres promoteurs ont également dû verser une contribution à la
formation politique pour obtenir un feu vert, maisM.Grundman, ex-DG
du Canadien de Montréal (1978-1983), a toujours refusé de collaborer
avec les policiers à ce sujet. – Pierre-André Normandin

DONS ILLÉGAUX

Une pratique courante en 2002Objectif: assouvir
l’appétit vorace des partis
Dessau a fait des dons illégaux de 2 millions en cinq ans

IMAGE TIRÉE D’UNE VIDÉO, LA PRESSE

Rosaire Sauriol a indiqué hier que Dessau avait dénoncé elle-même aux
autorités fiscales sa participation au stratagème, à la suite de la création de
l’escouade Marteau et de la multiplication des enquêtes journalistiques.

Extraits de l’écoute électronique
31JANVIER2002
Deux entrepreneurs sur écoute électronique sont surpris
à parler d’un pot-de-vin demandé par deux élus de Saint-
Laurent pour obtenir un changement de zonage.

—José Sardano: «C’est pour ramasser des fonds pour le parti
pour la prochaine élection, parce que celle-là a coûté trop cher.
Ils ont dépassé leur budget. Ils sont rendus à 5 millions.»
—Luis Vitorino: «ÀMontréal, c’est comme ça.»

7FÉVRIER2002
Sardano avise Vitorino que les élus demandent 100000$.
—J. S.: «1-0-0.»
—L. V.: «Tabarnak, t’es gourmand.»
—J. S.: «Ils disent que, pour un projet plus petit, entre 3 et 7 millions,
ils ont eu ça. Fait que, c’est une faveur à cause de moi parce que je
connais René [Dussault]. Sinon là, c’était beaucoup plus que ça.»

22avril 2002
Placé sur écoute, le conseiller IrvingGrundman est surpris
à donner des conseils à son collègue RenéDussault
sur la marche à suivre pour recevoir un pot-de-vin.

—I.G.: «Dis-lui: “Écoute, l’ami, je suis sûr que tu comprends la poli-
tique… Tous les partis ont besoin de beaucoup d’argent et c’est une
façon pour nous de couvrir nos finances. Tu veux démarrer et nous
sommes prêts à changer le zonage. Ça va prendre du temps, mais
tu es pressé. L’argent doit être sur la table avant que nous partions,
sans quoi nous ne nous en occupons pas.” Il va rappeler plus vite.»

23avril 2002
La veille du paiement par un agent double, Irving
Grundman donne ses derniers conseils à RenéDussault.

—I. G.: «Dis-lui qu’il doit garder le silence. S’il en parle à
d’autres, le projet est fini. Dis-lui : “Je ne le fais pas pour moi,
je le fais pour mon parti et ça doit rester discret.” La seule
chose qui m’inquiète, c’est de savoir s’il va avoir un micro.»
—R.D.: «Je ne sais pas.»
—I.G.: «Nementionne pas de chiffres. Prends un bout de papier,
écris lemontant et assure-toi qu’il ne ramasse pas le papier.»
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©Audi Canada, 2013. †Taux de location offerts à partir de 2,9 %/1,9 %/2,9 %/3,9 % sur les modèles Q7/A4/A6/Q5 2013 neufs et n’ayant jamais été immatriculés. Offres de location d’une durée limitée présentées par Audi Finance sur approbation de crédit sur les modèles Audi 2013 neufs sélectionnés et n’ayant jamais été immatriculés. Si vous louez un Audi Q7 3.0 TFSI quattro
2013 avec boîte de vitesse Tiptronic/une Audi A4 2.0 TFSI quattro 2013 avec boîte manuelle à 6 vitesses/une Audi A6 2.0 TFSI quattro 2013 avec boîte de vitesse Tiptronic/un Audi Q5 2.0 TFSI quattro 2013 avec boîte de vitesse Tiptronic au PDSF de base de 60 295 $/41 795 $/54 595 $/41 995 $ à un taux de location de 2,9 %/1,9 %/2,9 %/3,9 % pendant 36/36/36/36 mois, les paiements seront
de 618 $/388 $/598 $/458 $, y compris la prélivraison, le transport (1 995 $) et la taxe sur le climatiseur (100 $). Montants dus au début du bail : acompte de 8 080 $/6 550 $/7 994 $/5 560 $ (ou échange équivalent), montant de la première mensualité (618 $/388 $/598 $/458 $), droits environnementaux pour les pneus (15 $), frais d’inscription jusqu’à 46 $ au Registre des droits personnels et réels
mobiliers, et dépôt de sécurité (720 $/450 $/690 $/530 $). Taxes, immatriculation, assurances et autres options en sus. Obligation totale : 31 109 $/21 029 $/30 273 $/22 639 $. Frais de 0,35 $/0,25 $/0,25 $/0,30 $ par kilomètre pour le kilométrage supérieur à 16 000 km par an assumés par le locataire. ‡Une remise Vorsprung de 1 500 $ sera appliquée par le concessionnaire sur la transaction
pendant la période du programme et est applicable aux modèles Audi A3, A4, A5, A6, A7, Q5, Q7, S4, S5, TT, TTS et TTRS 2013 neufs et n’ayant jamais été immatriculés. Le concessionnaire peut vendre ou louer à prix moindre. Les offres sont en vigueur pour les transactions conclues avec voitures livrées entre le 28 février et le 1er avril 2013 et peuvent être modifiées ou annulées sans préavis.
Modèles montrés avec équipements en option pouvant ne pas être disponibles au moment de l’achat. « Audi », « Q7 », « A4 », « A6 », « Q5 », « quattro », « TFSI », « Vorsprung durch Technik » et l’emblème des quatre anneaux sont des marques déposées d’AUDI AG. Pour en savoir plus sur Audi, voyez votre concessionnaire, composez le 1 800 367 AUDI ou visitez-nous au www.audi.ca.

AUDI PRESTIGE DDO

4600A, boul. Saint-Jean
Dollard-des-Ormeaux
T : 514.426.7777
audi.ca/prestige-west

AUDI NIQUET

1917, boul. Sir-Wilfrid-
Laurier, route 116
Saint-Bruno
T : 450.653.7553
audi.ca/niquet

PARK AVENUE AUDI

9800, boul. Taschereau
Brossard
T : 450.445.4811
audi.ca/park-qc

AUDI POPULAR

5442, rue Saint-Hubert
Montréal
T : 514.270.3566
audi.ca/popular

AUDI LAUZON

2400, boul. Chomedey
Laval
T : 450.688.1120
audi.ca/lauzon

AUDI PRESTIGE

5905, route
Transcanadienne
Saint-Laurent
T : 514.364.7777
audi.ca/prestige

C’est l’évènement Vorsprung*!

*En allemand, Vorsprung signifie « progrès ». Et avouons que passer du froid de l’hiver aux
douceurs du printemps, c’en est tout un ! Surtout pour le moral. Mais ce qui est aussi bon
pour le moral, c’est pouvoir profiter d’une remise Vorsprung de 1 500 $ à l’achat ou à la
location de la plupart de nos modèles‡. Et avec des taux de location à partir de seulement
1,9 %†, ce printemps, vous aussi vous direz Vorsprung ! Visitez audi.ca dès aujourd’hui.

LES OFFRES PRENNENT FIN LE 1ER AVRIL.

1,9 %† 1 500$
‡

REMISE VORSPRUNG DETAUX DE LOCATION
À PARTIR DE



ACTUALITÉS

GABRIELLE DUCHAINE

«Chaque 24 heures est rendu
un défi pour nous.» Stéphane
Lemaire, président du Syndicat
des agents de la paix du
Québec, est formel. Il faut agir,
et vite dans les prisons de la
province.

Derrière les barreaux, les
événements violents se sont
succédé au cours des derniè-
res semaines. Il y a eu un
soulèvement à la prison de
Saint-Jérôme, puis un autre
à Sherbrooke. Sans oublier
l’émeute destructrice à l’aile à
sécurité maximale de la prison
de Hull, dont La Presse vient
d’obtenir des photos inédites.
On y voit pour la première
fois l’ampleur des dégâts cau-
sés par les 16 détenus qui ont
pris possession d’un secteur
entier durant huit heures dans
une ultime tentative d’éviter le
transfert de certains d’entre eux
vers d’autres établissements.

Les images montrent des
murs troués d’une cellule à

l’autre. Le sol est couvert de
débris de plâtre et de briques,
de déchets, de nourriture et de
papier hygiénique. Des portes
sont à moitié arrachées et pen-
douillent sur leurs gonds. Des
ventilateurs brisés traînent par
terre à côté de draps sales, de
morceaux de verre, de dossiers
de chaises arrachés et de télévi-
seurs brisés.

Dans la foulée de l’événe-
ment, qui a provoqué la ferme-
ture de l’aile, les autorités ont

estimé les dommages à plu-
sieurs milliers de dollars. Hier,
le ministère de la Sécurité
publique a parlé de 23 000$.

Tout ça, selon le syndicat,
en partie à cause des tensions
engendrées par la surpo-
pulation dans les prisons
provinciales, dont plusieurs
débordent. Même histoire pour
la spectaculaire évasion en

hélicoptère de deux détenus
de la prison de Saint-Jérôme,
dimanche. D’ailleurs, sur les
ondes du 98,5 où il a parlé
durant sa cavale, le détenu
Benjamin Hudon-Barbeau, 36
ans, s’est plaint de ses condi-
tions de détention. «Les trai-
tements qu’ils nous font, ça n’a
pas de bon sens», a-t-il dit.

« Les détenus manquent
d’espace et ça amène des pro-
blèmes, dénonce Stéphane
Lemaire. Des débordements, il

y en a.» C’est prévisible, dit-il.
Surtout dans un contexte où
«des jeunes de 18 ou 19 ans
sont mêlés à des criminels de
carrière par manque de place».
«Des rivaux se retrouvent dans
le même secteur. C’est sûr
qu’il y a des tensions et des
batailles. À l’extérieur, ils ne
se promènent pas sur le même
trottoir, mais ici, oui.»

Québec a beau avoir annoncé
la construction de quatre
nouvelles prisons, une pro-
jection du ministère de la
Sécurité publique basée sur
les impacts de la Loi sur la
sécurité des rues et des com-
munautés (C-10), qui impose
des peines plus sévères pour
les trafiquants de drogue,
les agresseurs sexuels et les
jeunes contrevenants, prévoit
tout de même qu’il manquera
1884 places d’ici 2020.

«Il est temps de mettre plus
de sécurité en attendant de
trouver d’autres solutions, croit
le président du syndicat. On
est frustrés. On manque d’ap-
puis. Il faut que le ministre se
montre rassurant.»

I l propose par exemple
l ’ajout d ’un pat rou i l leu r
dans le secteur de la prison
de Saint-Jérôme, où un seul
est en service. «C’est près de
trois autoroutes. Les complices
garent leur voiture et s’appro-
chent facilement des clôtures.»

Interrogé pour savoir si de
nouvelles mesures étaient envi-
sagées, le cabinet du ministre
Stéphane Bergeron n’a pas
donné suite à la demande.
— Avec la collaboration
de Daniel Renaud

DE VÉRITABLES

GABRIELLE DUCHAINE

Au moment même où les gar-
diens de prison se plaignent
des impacts négatifs du man-
que d’effectifs sur la sécu-
rité en milieu carcéral, des
compressions budgétaires à
la prison de Sorel mettent en
péril les visites de contrôle
à des centaines de détenus
qui purgent leur peine dans
la communauté selon des
conditions strictes, a appris
La Presse.

U n mémo i n t e r n e du
min istère de la Sécu r ité
publique envoyé le 8 février
à tous les employés de la pri-
son annonce que les heures
allouées à de telles visites
seront réduites de moitié.
Cela s’ajoute à d’autres res-
t r ic t ions su r venues l ’a n
dernier, qui ont fait passer
de quatre à deux le nombre
d’agents affectés à cette tâche
pour toute la Montérégie.
Ces deux employés, qui tra-
vaillaient à temps plein en
milieu ouvert, feront doréna-
vant la moitié de leurs heures
en milieu fermé.

Conséquence : selon nos
sources, il n’y a pratiquement

plus de vérification à domicile
sur la Rive-Sud de Montréal.
Ce serait pire le soir.

Les agents se rabattent sur
la vérification téléphonique,
qui compor te des fa i l les
puisque cer ta ins détenus
feraient transférer les appels
sur leur cellulaire, pour don-
ner l’impression qu’ils sont

chez eux. En tout, ce sont
plusieurs centaines de crimi-
nels qui sont « touchés » par
ces compressions.

« C’est un problème qu’il
faut prendre sérieusement »,
prév ient le président du
Syndicat des agents de la
paix en services correction-
nels du Québec, Stéphane
Lemaire.

« Il y a toutes sortes de
gens avec toutes sortes de

condamnations qui purgent
des peines avec sursis, dont
des pédophiles. Ça pourrait
être votre voisin. »

Au ministère de la Sécurité
publ ique, on assu re que
des visites à domicile sont
toujours au menu et que les
vérifications téléphoniques
ont été intensifiées.

«On calcule une baisse de
4% des peines avec sursis et
on prévoit une autre baisse
avec la Loi sur la sécurité des
rues et des communautés »,
dit le porte-parole Clément
Falardeau pour justifier les
coupes. Une réorganisation
semblable à celle mise en
place à Sorel a aussi lieu dans
les autres régions.
— Avec la collaboration

de Daniel Renaud

Compressions à la prison de Sorel

Les visites de contrôle
à domicile en péril

L’évasion à la prison de
Saint-Jérôme en fait
foi, la pression monte
derrière les barreaux.
Frustrés et tendus à
cause des problèmes de
surpopulation, les détenus
multiplient les coups
d’éclat aussi violents que
dangereux. Des photos
inédites de l’émeute à la
prison de Hull en février
dernier, où 16 prisonniers
ont littéralement démoli
l’aile à sécurité maximale,
montrent bien l’ampleur
de la situation. Les centres
de détention sont devenus
de véritables poudrières.

Selon nos sources, il n’y a pratiquement plus de
vérifications au domicile des détenus condamnés
à des peines avec sursis sur la Rive-Sud de Montréal.
Les agents se rabattent alors sur la vérification
téléphonique, qui comporte des failles.

Le syndicat des gardiens de prison presse le gouvernement

«Des jeunes de 18 ou 19 ans sont mêlés à des criminels
de carrière. Des rivaux se retrouvent dans le même
secteur.C’est sûr qu’il y a des tensions et des batailles. »
—Stéphane Lemaire, président du Syndicat des agents de la paix duQuébec
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birksechangedor.com

Sécuritaire et concurrentiel, notre service d’échange d’or,
d’argent et de platine vous permet d’échanger vos métaux

précieux contre de l’argent comptant le jour même.
Prenez rendez-vous dès aujourd’hui.

L’acheteur de métaux précieux de Birks
sera disponible aux dates suivantes :

L’OR QUI DORT, C’EST
NOTRE AFFAIRE

LE 22 ET 23 MARS (10 H À 19 H)

CENTRE ROCKLAND • 514.341.5426

Présentez cette annonce et le montant accordé pour vos articles sera majoré de 25 $.

LES FRANCS-
TIREURS
ce soir 21 h

Avec Patrick Lagacé et Richard Martineau
À Beyrouth : rencontre du bédéiste Mazen Kerbaj et visite d’un camp
palestinien à Ein El-Hilweh.

telequebec.tv
L ’ A U T R E T É L É

Patrick Lagacé
au Liban



ACTUALITÉS

POUDRIÈRES
d’agir pour faire face aux problèmes de surpopulation

PHOTOS LE DROIT

En février dernier, une
émeute dans l’aile à sécurité

maximale de la prison de Hull
a laissé des dégâts évalués

à 23 000$.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 9L A P R E S S E M O N T R É A L M E R C R E D I 2 0 M A R S 2 0 1 3

L’
A
ss
oc
ia
ti
on

de
s
co
nc
es
si
on

na
ir
es

C
he
vr
ol
et
du

Q
ué

be
c
su
gg
èr
e
au

x
co
ns
om

m
at
eu

rs
de

lir
e
ce

qu
is
ui
t.
O
ff
re
s
d’
un

e
du

ré
e
lim

ité
e,
ré
se
rv
ée
s
au
x
pa
rt
ic
ul
ie
rs
et
s’a
pp
liq
ua
nt

au
x
m
od
èl
es

20
13

ne
uf
s
su
iv
an
ts
:S
pa
rk

(1
C
V
48

/1
SA

),
So
ni
c
(1
JU

69
/1
SA

)e
tC

ru
ze

(1
PJ
69

/1
SA

).
Le
s
m
od
èl
es

ill
us
tr
és

pe
uv
en
t
co
m
pr
en
dr
e
ce
rt
ai
ne
s
ca
ra
ct
ér
is
ti
qu

es
of
fe
rt
es

en
op
ti
on

à
un

co
ût

ad
di
ti
on

ne
l.
T
ra
ns
po
rt
(1
55

0
$)
et

ta
xe

de
cl
im

at
is
at
io
n
(1
0
0
$,
le
ca
s
éc
hé
an
t)
in
cl
us
.I
m
m
at
ri
cu
la
ti
on

,a
ss
ur
an

ce
,f
ra
is
lié
s
à
l’i
ns
cr
ip
ti
on

au
R
D
PR

M
,d
ro
its

et
ta
xe
s
en

su
s.
1.
Va

lid
e
un

iq
ue
m
en
t
au
x

ét
ab
lis
se
m
en
ts
G
M

pa
rt
ic
ip
an
ts
au

C
an

ad
a.
L’
of
fr
e
d’
un

e
ca
rt
e
d’
es
se
nc
e
Pe
tr
o-
C
an

ad
aM

C
d’
un

e
va
le
ur

de
50

0
$
(y

co
m
pr
is
le
s
ta
xe
s
ap
pl
ic
ab
le
s)
s’a
dr
es
se

au
x
cl
ie
nt
s
au

dé
ta
il
à
l’a
ch
at
,à

la
lo
ca
ti
on

ou
à
l’a
ch
at
av
ec

fin
an

ce
m
en
td

’u
n
vé
hi
cu
le
ne
uf

ad
m
is
si
bl
e
(v
oi
tu
re
,m

ul
ti
se
gm

en
to

u
ut
ili
ta
ir
e)
20

13
C
he
vr
ol
et
,B
ui
ck
,G

M
C
et
C
ad
ill
ac

en
tr
e
le
1e

r
m
ar
s
20

13
et
le
30

av
ri
l2
01
3
et
m
oy
en
na
nt

pa
ie
m
en
ts
up

pl
ém

en
ta
ir
e
de

0
,0
1$
.L
’o
ff
re

ex
cl
ut

le
s
pi
ck
-u
p
C
he
vr
ol
et
et
G
M
C
.D

em
an
de
z
le
s
dé
ta
ils

à
vo
tr
e
co
nc
es
si
on

na
ir
e
G
M

pa
rt
ic
ip
an
t.
La

ca
rt
e
se
ra

va
lid
e
72

he
ur
es

ap
rè
s
la

liv
ra
is
on

.G
M
C
L
n’
es
t
pa
s
re
sp
on

sa
bl
e
de
s
ca
rt
es

pe
rd
ue
s,
vo
lé
es

ou
en
do
m
m
ag
ée
s.
La

ca
rt
e
d’
es
se
nc
e
es
t
ém

is
e
pa
r
Su

nc
or

E
ne
rg
y
Pr
od
uc
ts

Pa
rt
ne
rs
hi
p
et

es
t
as
su
je
tt
ie
au
x
m
od
al
ité
s
de

l’e
nt
en
te

su
r
le
s
ca
rt
es
-c
ad
ea
ux

Su
nc
or

E
ne
rg
y
Pr
od
uc
ts

Pa
rt
ne
rs
hi
p.
La

ca
rt
e
es
t
va
lid
e

un
iq
ue
m
en
tc
he
z
le
s
dé
ta
ill
an
ts
Pe
tr
o-
C
an

ad
a
pa
rt
ic
ip
an
ts
(e
tc
he
z
d’
au
tr
es

dé
ta
ill
an
ts
ap
pr
ou
vé
s)
et
n’
es
tp

as
m
on

na
ya
bl
e.
Pe
tr
o-
C
an

ad
a
es
tu

ne
en
tr
ep
ri
se

Su
nc
or

E
ne
rg
y.

M
C
M
ar
qu

e
de

co
m
m
er
ce

de
Su

nc
or

E
ne
rg
y
In
c.
ut
ili
sé
e
so
us

lic
en
ce
.2
.L
e
ra
ba
is
es
tu

n
cr
éd
it
de

liv
ra
is
on

(a
va
nt

le
s
ta
xe
s)
of
fe
rt
au

co
nc
es
si
on

na
ir
e
pa
r
le
fa
br
ic
an
ts
ur

le
s
m
od
èl
es

C
he
vr
ol
et
20

13
su
iv
an
ts
:C
ru
ze

LS
1S
B,
LT
,L
T
Z
et
E
C
O
(2
50

0
$)
;E
qu

in
ox

LS
(1
50

0
$)
et
E
qu

in
ox

1L
T,
2L
T
et
LT

Z
(2
0
0
0
$)
.L
e
ra
ba
is
s’a
pp
liq
ue

un
iq
ue
m
en
tà

l’a
ch
at
au

co
m
pt
an
td

’u
n
vé
hi
cu
le
ne
uf

ou
de

dé
m
on

st
ra
ti
on

.
E
n
op
ta
nt

po
ur

la
lo
ca
ti
on

ou
le
fin

an
ce
m
en
tà

l’a
ch
at
,l
es

cl
ie
nt
s
re
no

nc
en
ta
ux

ra
ba
is
et
of
fr
es

in
ci
ta
tiv
es
,c
e
qu

ie
nt
ra
în
er
a
l’a
ug
m
en
ta
ti
on

du
ta
ux

d’
in
té
rê
ta
pp
lic
ab
le
.D

ét
ai
ls
ch
ez

vo
tr
e
co
nc
es
si
on

na
ir
e.
L’
of
fr
e
pr
en
d
fin

le
1e

r
av
ri
l2
01
3.
3.
Pr
ix
à
l’a
ch
at
de

12
99

5
$
po
ur

Sp
ar
k,
14
86

5
$

po
ur

So
ni
c
et
15
99

5
$
po
ur

C
ru
ze
.P
ai
em

en
ts
m
en
su
el
s
ba
sé
s
su
r
un

e
lo
ca
ti
on

de
60

m
oi
s,
à
un

ta
ux

de
0
%
po
ur

C
ru
ze

LS
1S
A
et
So
ni
c
LS

1S
A
be
rl
in
e.
Su

r
ap
pr
ob
at
io
n
de

cr
éd
it
de

la
Fi
na

nc
iè
re

G
M
.L
im

ite
an

nu
el
le
de

20
0
0
0
km

;0
,16

$
pa
r
ki
lo
m
èt
re

ex
cé
de
nt
ai
re
.C
er
ta
in
es

co
nd

iti
on

s
s’a
pp
liq
ue
nt
.*
La

re
m
is
e
de

60
0
$
à
15
0
0
$
es
ta
pp
lic
ab
le
à
l’a
ch
at
ou

à
la
lo
ca
ti
on

d’
un

vé
hi
cu
le
de

l’a
nn

ée
-m

od
èl
e
20

0
8
à
20

13
en

éc
ha

ng
e
d’
un

vé
hi
cu
le
de

l’a
nn

ée
-m

od
èl
e
19
98

ou
an
té
ri
eu
rs
.U
ne

in
iti
at
iv
e
de

l’A
Q
LP
A
so
ut
en
ue

pa
rl
e
go
uv
er
ne
m
en
td
u
Q
ué
be
c
pa
rl
’in
te
rm

éd
ia
ir
e
du

Fo
nd

s
ve
rt
.P
ou

r
pl
us

d’
in
fo
rm

at
io
n,
vi
si
te
z
le
si
te
w
w
w
.fa
ite
sd
el
ai
r.o
rg
.C
es

of
fr
es

so
nt

ex
cl
us
iv
es

au
x
co
nc
es
si
on

na
ir
es

du
R
M
A
B
Q
ué
be
c
(e
xc
lu
an
tl
a
ré
gi
on

de
G
at
in
ea
u-
H
ul
l)
et
ne

pe
uv
en
tê
tr
e
co
m
bi
né
es

av
ec

au
cu
ne

au
tr
e
of
fr
e
ni
au
cu
n
au
tr
e
pr
og
ra
m
m
e
in
ci
ta
ti
fd

’a
ch
at
,à

l’e
xc
ep
ti
on

de
s

pr
og
ra
m
m
es

de
La

C
ar
te
G
M
,d
e
pr
im

e
po
ur

ét
ud

ia
nt
s
et
de

G
M

M
ob
ili
té
.L
a
G
M
C
L
se

ré
se
rv
e
le
dr
oi
td

e
m
od

ifi
er
,d
e
pr
ol
on
ge
r
ou

de
su
pp
ri
m
er

ce
s
of
fr
es

et
ce
s
pr
og
ra
m
m
es

po
ur

qu
el
qu

e
ra
is
on

qu
e
ce

so
it,
en

to
ut

ou
en

pa
rt
ie
,à

to
ut

m
om

en
te
ts
an

s
pr
éa
vi
s.
Le

co
nc
es
si
on

na
ir
e
pe
ut

ve
nd

re
ou

lo
ue
r
à
un

pr
ix
m
oi
nd

re
.U

ne
co
m
m
an
de

ou
un

éc
ha

ng
e
en
tr
e
co
nc
es
si
on

na
ir
es

pe
ut

êt
re

re
qu

is
.P
ou

r
de

pl
us

am
pl
es

re
ns
ei
gn

em
en
ts
,p
as
se
z
ch
ez

vo
tr
e
co
nc
es
si
on

na
ir
e,
co
m
po

se
z
le
18

0
0
46

3-
74
83

ou
vi
si
te
z
gm

.c
a.

ÉVÉNEMENT

PLEIN
GAZ
OBTENEZ UNECARTE D’ESSENCE DE 500$1

À L’ACHAT OU À LA LOCATION D’UN DES VÉHICULES
LES PLUS ÉCONERGÉTIQUES JAMAIS PRODUITS PAR CHEVROLET.

MODÈLE LTZ ILLUSTRÉ

MODÈLE 5 PORTES LTZ ILLUSTRÉ

MODÈLE LTZ ILLUSTRÉ

CRUZE LS 2013

LOUEZ À167$3

0$
DE COMPTANT

0%
PENDANT 60MOIS

/MOIS

SPARK LS 2013

ACHETEZ À12995$3

SONIC LS 2013 BERLINE

LOUEZ À154$3

0$
DE COMPTANT

0%
PENDANT 60MOIS

/MOIS

COMPREND LE TRANSPORT

COMPREND LE TRANSPORT

COMPREND LE TRANSPORT

REMISE ADDITIONNELLE
DISPONIBLE AVEC
LE PROGRAMME*

POURGARANTIR NOTRE QUALITÉ, NOUS LA COUVRONS
AVECUNEGARANTIE DUGROUPEMOTOPROPULSEURDE

160000 KM/5 ANS
SELON LA PREMIÈRE ÉVENTUALITÉ.

Demandez au concessionnaire les détails de la garantie limitée. CONTACTERCHEVROLET.CA

500$
1

CARTE
D’ESSENCE
DE 2500$

2

DE RABAIS
À L’ACHAT
AU COMPTANT
DE CERTAINS
MODÈLES

POUR UNE
DURÉE LIMITÉE
JUSQU’À

+

CARTE D’ESSENCE DE

500$1+

CARTE D’ESSENCE DE

500$1+

CARTE D’ESSENCE DE

500$1+

PDSF LE PLUS
ABORDABLE
AU CANADA

PLUS PETITES
MENSUALITÉS

DE SON SEGMENT

PLUS PETITES
MENSUALITÉS

DE SON SEGMENT



MONTRÉAL PLUS

KARIM BENESSAIEH

Au lendemain de la démission
fracassante du directeur
général de la Ville de Montréal
Guy Hébert, les deux partis
de l’opposition ont pris leur
décision en ce qui concerne
son successeur : ils réclament le
retour de Rachel Laperrière.

Haute fonc t ionna i re à
la Ville à partir de 2001,
M me Laper r ière a a ssu ré
l’intérim lors du départ de
deux directeurs généraux,
Claude Léger en 2009 et
Louis Roquet en 2012. Elle
est sous-ministre à la Culture
à Québec depuis septembre
dernier.

Lundi, lors de l’annonce de
la démission de M. Hébert,
le maire Michael Applebaum
a annoncé que le directeur
du capital humain, Jean-
Yves Hinse, allait assumer
l’intérim jusqu’aux prochaines
élections, en novembre. Hier
matin, au conseil municipal,
le chef de Projet Montréal,
R ichard Bergeron , a plu-
tôt fait valoir les faits d’ar-
mes de M me L ape r r iè re .
«Connaissons-nousquelqu’un
qui aurait les mêmes qualités,
la connaissance et le respect
des institutions montréalai-
ses ? Ne pourriez-vous pas
ouvrir le poste très rapidement
et prendre l’initiative d’invi-
ter Mme Laperrière à se porter
candidate?»

Pas question , a précisé
M . Bergeron , de n’of f r i r

qu’un poste intérimaire à
Mme Laperrière. En point de
presse peu après, il a été plus
incisif à l’égard de M. Hinse.
« Tout le monde sait qu’il
était un collaborateur de Guy
Hébert. Je souhaite que l’inté-
rim soit le plus court possible.»

La chef de l’opposition,
Louise Harel, a abondé dans
le même sens. C’est son parti,
en 2010, qui avait d’ailleurs
proposé la nomination perma-
nente de Mme Laperrière.

Devant le conseil, le maire
Applebaum n’a pas fermé
la porte et a expliqué que
cette décision sera discutée
aujourd’hui par le comité exé-
cutif. La nomination d’un direc-
teur général permanent devra
être soumise au conseil muni-
cipal, un processus qui risque
d’être trop long, a-t-il plaidé.

«C’est le comité exécutif qui
va prendre une décision dans les
plus brefs délais. Laissez-nous
discuter de ce dossier. Ça ne fait
même pas 24heures. Donnez-
nous un jour ou deux, on verra
ce qu’on peut proposer.»

En point de presse peu
après, il a dû se défendre

encore une fois d’avoir cru
la version des faits de Guy
Hébert, qui a soutenu n’avoir
jamais tenté de limoger Marc
Parent. « C’est très surpre-
nant pour quiconque que
M. Hébert aille jusqu’à ce
point. J’ai cru à sa parole.
Est-ce que dans le futur, je
vais appeler moi-même [pour
vérifier auprès de Québec] ?
Oui, peut-être. »

Il a annoncé avoir parlé
hier matin au ministre des

Affaires municipales, Sylvain
Gaudreault. « Il m’a dit qu’il
me supportait dans la décision
de demander la démission de
Guy Hébert.»

«Totalement confiance»
en Marc Parent

L’ex-directeur général, a
martelé le maire, a agi sans
son consentement et sans
l’informer de ses démarches.
Il a assuré à plusieurs reprises
avoir « totalement confiance»
en son directeur de police,
Marc Parent. « M. Hébert
n’avait pas le droit de faire
ce qu’il a fait. Je n’ai donné
aucun mandat pour remplacer

Ma r c P a r en t , en au c u n
temps.»

En réponse aux questions
des journalistes, il a rejeté
la possibilité de demander
à Québec de déclencher des
élections générales anticipées
dès l’été. Dans des entrevues
en matinée, le chef de Projet
Montréal, Richard Bergeron,
avait évoqué cette possibi-
lité. Il a ensuite précisé qu’il
évoquait « un des trois scé-
narios possibles » d’ici au

3 novembre, avec la tutelle et
la continuité de l’administra-
tion de coalition. «C’est avec
ce dernier scénario que je
travaille, le seul qui dépend
de Montréal, a-t-il expliqué.
À part les événements d’hier
et les perquisitions, ça fonc-
tionne assez bien.»

P
«UNE CULTURE
DYSFONCTIONNELLE» :
L’ÉDITORIAL DE FRANÇOIS
CARDINAL, PAGE A24

DIRECTION GÉNÉRALE DE MONTRÉAL

L’opposition veut
Rachel Laperrière

PAUL JOURNET

QUÉBEC — Selon la première
ministre Pauline Marois, ce
n’est pas au gouvernement de
choisir le nouveau directeur
général de Montréal.

La Coalition avenir Québec
(CAQ) lui a formulé cette
demande, hier. « Il y a des
autorités à Montréal, a-t-elle
répondu. On peut être en
accord ou en désaccord avec
ces autorités . Cependant ,
ce que nous leur deman-
dons, c’est d’assumer leurs
responsabilités.»

Le chef de la CAQ voudrait
aussi que Mme Marois envi-
sage la tutelle pour Montréal
ou y nomme un observateur.
La première ministre souhaite
plutôt miser, notamment,

sur le comité spécia l sur
l’attribution des contrats à
Montréal (présidé par Jacques
Léonard), ainsi que sur la Loi
sur l’intégrité en matière de
contrats publics (projet de loi
1), qui doit garantir la probité
des soumissionnaires. Elle ne
croit pas non plus qu’il faille
déclencher des élections anti-
cipées, comme l’a réclamé le
parti Projet Montréal.

La CAQ réagissait au départ
fracassant du directeur général
de la Ville de Montréal, Guy
Hébert, qui avait demandé
la tête du chef du Service de
police de la ville de Montréal
(SPVM), Marc Parent.

Le ministre de la Sécurité
publique, Stéphane Bergeron,
a confirmé que M. Hébert
avait appelé son sous-ministre

pour faire cette demande.
«C’était pour le moins inap-
proprié», a-t-il indiqué.

M. Bergeron n’a pas voulu
donner plus de détails sur
l’appel de M. Hébert à son
sous-ministre. « Il s’enqué-
rait ouvertement des pos-

sibilités de procéder à un
remplacement à la direction
[du SPVM]», a-t-il dit. «Sans
demander directement le rem-
placement, les discussions
étaient à l’effet d’examiner les

possibilités ou les conditions
d’un éventuel remplacement»,
a-t-il ajouté.

« Dans le contexte actuel
de tourmente à Montréal, à
la veille d’une élection muni-
cipale, c’était pour le moins
inapproprié de penser à un

remplacement du chef de
police», juge M. Bergeron.

Il s’est porté à la défense
du travail du chef du SPVM.
Il affirme qu’il n’a « jamais
eu d’indications de quelque

mesure que ce soit » selon
lesquelles M. Parent accom-
plissait mal son travail. «Il y a
un chef de police qui est extrê-
mement vigilant à Montréal»,
a même lancé le ministre
responsable de la Métropole,
Jean-François Lisée.

M. Hébert ava it initia-
lement n ié ces fa i t s . L e
maire de Montréal, Michael
Applebaum, a depuis obtenu
sa démission. Le ministre des
Affaires municipales, Sylvain
Gaudreault, a parlé au maire
ce matin, par téléphone. «J’ai
insisté sur le fait qu’il a pris la
bonne décision.»

P
«C’EST ENCORE LA FAUTE
AUXMÉDIAS» :
LA CHRONIQUE MÉDIAS,
DANS LE CAHIER ARTS.

Marois va laisser Montréal assumer ses responsabilités

«Connaissons-nous quelqu’un qui aurait les mêmes
qualités, la connaissance et le respect des institutions
montréalaises ? Ne pourriez-vous pas ouvrir le poste
très rapidement et prendre l’initiative d’inviter
Mme Laperrière à se porter candidate ?»
— Richard Bergeron, chef de Projet Montréal

« Il y a des autorités à Montréal. On peut être en
accord ou en désaccord avec ces autorités. Cependant,
ce que nous leur demandons, c’est d’assumer leurs
responsabilités. » — Pauline Marois

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, ARCHIVES LAPRESSE

Directrice générale par intérim de la Ville de Montréal à deux reprises
dans le passé, Rachelle Laperrière est la candidate idéale pour succéder
à Guy Hébert, selon les deux partis de l’opposition à l’hôtel de ville.
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Montréal
Automobiles Silver Star Inc.
7800, boul. Décarie
Montréal
514 344-7678

Laval
Mercedes-Benz Laval
3131, Autoroute 440 Ouest
Laval
450 681-2500

Rive-Sud
Mercedes-Benz Rive-Sud
4844, boul. Taschereau
Greenfield Park
450 672-2720

West Island
Mercedes-Benz West Island
4525, boul. Saint-Jean
Dollard-des-Ormeaux
514 620-5900

Boucherville
Duval Mercedes-Benz
1530, rue Ampère
Boucherville
450 449-0222

Blainville
Mercedes-Benz Blainville
10000, chemin du Plein Air
Mirabel (Blainville)
450 435-1313

MENSUALITÉS
GRATUITES2

POUR UNE
DURÉE LIMITÉE3B pour Bonne affaire

On enlève 3 mois à 2013 grâce à la toute nouvelle Classe B 20132.

U
ne

m
ar

qu
e

de
D

ai
m

le
r LA TOUTE NOUVELLE B 250 2013. PRIX TOTAL1 : 32 115 $**

■ Tout nouveau moteur quatre cylindres de 2 litres à turbocompresseur
générant 208 ch

■ Une économie d’essence améliorée grâce à la technologie
de démarrage/d’arrêt ECO

■ Des caractéristiques de sécurité supérieures, comme l’avertisseur
de risque de collision COLLISION PREVENTION ASSIST

FINANCEMENT À L’ACHAT TAUX À LA LOCATION PAIEMENTS MENSUELS

2,9 %* 4,9 %* 398 $*

DURÉE DE 60 MOIS BAIL DE 48 MOIS VERSEMENT INITIAL 995 $**
1 Taxes en sus.

© Mercedes-Benz Canada Inc., 2013. Véhicule illustré : B 250 2013. PDSF national : 29 900 $. ** Le prix total de 32 115 $ et le versement initial incluent les frais de transport et de préparation de 2 045 $, les frais du RDPRM pouvant atteindre 55,49 $,
la taxe de 100 $ sur le climatiseur et les droits de 15 $ sur les pneus. 2 Les trois premières mensualités sont supprimées pour le modèle B 250 2013 jusqu’à concurrence de 1 200 $ (incluant les taxes) dans le cadre des programmes de location et jusqu’à
concurrence de 1 800 $ (incluant les taxes) dans le cadre des programmes de financement. Les mensualités gratuites s’appliquent uniquement aux nouveaux modèles de Classes B, C (berlines et coupés), GLK et E 2013. Ne s’applique pas aux modèles AMG.
* Offres de location et de financement basées sur la B 250 2013 proposées uniquement par l’intermédiaire des Services financiers Mercedes-Benz sur approbation du crédit, pendant une durée limitée. Exemple basé sur une location de 398 $ par mois
pendant 48 mois. Versement initial ou reprise équivalente de 995 $ plus dépôt de sécurité de 400 $ et taxes applicables payables à la date d’entrée en vigueur du bail. PDSF à partir de 29 900 $. Taux annuel de location de 4,9 %. Obligation totale : 20 499 $.
Kilométrage limité à 18 000 km par an (0,20 $/km supplémentaire). Exemple de financement basé sur un terme de 60 mois au taux annuel de 2,9 % et un prix de 32 115 $. Le paiement mensuel est de 576 $ (avant taxes) avec un versement initial de 0 $.
Le coût de l’emprunt est de 2 423 $, pour une obligation totale de 36 697 $. Frais d’immatriculation, d’enregistrement et d’assurance en sus. Le concessionnaire peut louer ou offrir du financement à prix moindre. Les offres peuvent changer sans préavis et
ne peuvent être jumelées à d’autres offres. Pour connaître les détails, voyez votre concessionnaire Mercedes-Benz autorisé ou communiquez avec le Service à la clientèle de Mercedes-Benz au 1 800 387-0100. L’offre se termine le 31 mars 2013.
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Eliot Ahdoot, ing., Elvis Ahihou, ing., Yasmin Ahmad, ing., Abdel Ilah Ahssinou, ing., Mohamed Ailas, ing., Chito Aipheng, ing., Ali Aitseddik, ing., Lahcen Aitssi, ing., Israa Ajam, ing., Fadi Ghassan Akache, Eng., Walid Al Challe, ing., Mazen Al Sabeh, ing., Denis Alain, ing., Christine Alain, ing.,
Casseus Alexis, ing., Heba Al-Ghouleh, Eng., Jean-François Allaire, ing., Richard Allaire, ing., Hocine Allam, ing., Benoit Allard, ing., Christian Allard, ing., Nicolas Allard, ing., Sébastien Allard, ing., Louis-Alexis Allen Demers, ing., Arian Alvarade, Eng., José Fernando Alvarado Vasquez, ing.,
Trudy Nila Alvizuri Lorenzo, ing., Mourad Amari, ing., Chafik Amazouz, ing., Behrooz Aminnessar, Eng., Sohaifa Amiri, ing., El-Mahdi Amrioui, ing., Philippe Amyot, ing., Lior Boris Ancelevicz, ing., Catherine Anctil-Habel, ing., Louis Andersen, Eng., Olivier Anderson-Lévesque, ing., Daniela
Andonova, ing., Victor Andrade Martinez, ing., Abdelkrim Anki, ing., Kheira Annane, ing., Daniel Robert Anohim, ing., Michael Antonecchia, Eng., Hassan Aoude, Eng., Gregg Arabian, ing., Arjun Aravinthan, Eng., Nouriel Arazi, ing., Cédric Arbez, ing., Alexandre Archambault, ing., Jean-Réal
Archambault, ing., Simon Archambault, ing., Ivan Archambault-Lavigne, ing., Giuseppe Arduini, Eng., Gervais Arel, ing., Pier-Emmanuel Arès, ing., Mohand Ouramdane Arezki, ing., John Argento, Eng., Matthieu Argouges, ing., Adrian Armorer, Eng., Ramon Enrique Arostegui Hurtado, ing.,
Guillaume Arsenault, ing., Annie Claude Arsenault, ing., Michael Arsineau, Eng., Jean François Arvisais, ing., Alexandre Asfour, ing., Mounir Asguine, ing., Ali Ashraf, ing., Racha Assaf, ing., Christophe Asselin, ing., Gabriel Asselin Vallée, ing., Hossein Ataei, ing., Joe Atallah, ing., Wael Atallah,
ing., Pierre Aubut, ing., Carle Auclair, ing., Maxime Auclair, ing., Marc-Olivier Auclair-Poulin, ing., Maxime Aucoin, ing., Marc-André Audet, ing., Flavie Audet Gagnon, ing., Antoine Audoynaud, ing., Louis-Charles Auger-Gagnon, ing., Antonio Avalos Ramirez, ing., Catherine Avril-Rault, ing., Bill
Ayaday, ing., Aris Ayvatyan, Eng., Omar Azam, ing., Jérôme Azemar, ing., Odolys Houénafa Azondékon, ing., Oumar Demba Ba, ing., Fabien Babineau, ing., Jean-François Bachand, ing., Rachel Bachmann, ing., Adham Badran, ing., Pascal Baillargeon, ing., Ashraf Bakhiet, ing., Stéphanie
Julia Balan, ing., Roxana Balba, ing., Jean-Paul Ballot, ing., Glenroy Balram, ing., Tareq Bamohmoud, Eng., Yannick Banaszak, ing., Bogdan-Iulian Banea, ing., Alicia Bannier, ing., Curtis Bares, Eng., Keven Baribeau, ing., Patrick Baril, ing., Maria José Barrantes Howay,
ing., Elio Barrasso, ing., Luis Antonio Barreno Jattar, Eng., Kevin Barrest, Eng., Emilie Barrette, ing., Pascale Audrey Barriere, ing., Olivier Bartoux, ing., Dennis Franz Bascopé Moscoso, ing., Besnik Bashi, ing., Fanon Bassek Bassek, ing., Georges Bassily, Eng., Albert
Bastien, ing., Yanick Bastien, ing., Etienne Bastille Rousseau, ing., Abdelmalik Battou, ing., Frédérick Beaucage, ing., Benoit Beauchamp, ing., Eric Beauchemin, ing., Robin Beauchemin, ing., Frédéric Beaudet, ing., Guillaume Beaudet, ing., Karine Beaudet,
ing., Nicolas Beaudet-Fournier, ing., David Beaudette, ing., Pierre-Luc Beaudette, ing., François Beaudoin, ing., Jimmy Beaudoin, ing., Michaël Beaudoin, ing., Alexandre Beaufils, ing., Edlyne Beaugé, ing., Ralph Beaulieu, ing., Sébastien Beaulieu, ing.,
Karine Beaulieu Desrochers, ing., Marie-Christine Beaulieu-Michaud, ing., Marc-Olivier Beaulieu-Richard, ing., Louis Beaumont, ing., Pierre Alexandre Beaumont, ing., Myriam Beauregard, ing., David Beauseigle, ing., Pierre Beauséjour, ing., Raphaël
Beauséjour, ing., Frédéric Bédard, ing., Robert Bédard, ing., Mauricio Bedregal Gallegos, ing., Guillaume Bégin, ing., Joelle Bejjani, ing., Christian Béland, ing., Maxime Béland, ing., Arnaud Bélanger, ing., Carl Bélanger, ing., Nicolas Bélanger, ing.,
Olivier Bélanger, ing., Simon Bélanger, ing., Manon Bélanger, ing., Mhand Belhadi, ing., Mohamed Belhadj Bouchaib, ing., Carl-Guy Béliveau, ing., Charles Béliveau-Sicotte, ing., Dominic Bellemare-St-Louis, ing., Benoit Bellerose, ing., Maxime
Belletête, ing., Mourad Bellir, ing., Caroline Belliveau, ing., Zied Ben Atallah, ing., Zakaria Ben Brahim, ing., Jomâa Ben Hassine, ing., Khalil Ben Jebara, ing., Nabil Ben Souissi, ing., Alexandre Benali, ing., Youssef Benamar, ing., César Luis Benavides
Zuniga, ing., Vlad-Alexandru Benga, ing., Abdelkrim Bengougam, ing., Abderrahim Benjelloun, ing., Abdelhakim Benmansour, ing., Ayad Taki-Eddine Bensbaa, ing., Marie Sophie Ben-Tchavtchavadze, ing., Dan-Anton Bente, ing., Jean-Guy Bérard, ing.,
Véronique Berberi, ing., Claudia Berger, ing., Charles-Etienne Bergeron, ing., Louis-Alexandre Bergeron, ing., Olivier Bergeron, ing., Vincent Bergeron, ing., Ingrid Bergeron, ing., Jessica Bergeron, ing., Nicholas Bergevin, ing., Patrick Bergevin, ing., André
Bernard, ing., Frédéric Bernard, ing., Philippe Bernard, ing., Guillaume Bernard Fournier, ing., Etienne Bernier, ing., Francis Bernier, ing., Jean-Philippe Bernier, ing., Simon Bernier, ing., Ascher-Jérémie Berros, ing., Emilie Berrouard, ing., Yves Berthiaume, ing.,
Julien Bertone, ing., Jean-Marc Bertrand, ing., Mathieu Bertrand, ing., Alix Bertrand, Eng., Marie-Pierre Bérubé, ing., Patrick Berzi, ing., Bruno Besson, Eng., Eric Bharucha, ing., Jean-François Bidal, ing., Jérôme Bilodeau, ing., Vincent Bilodeau-Martin, ing., Patrice
Binette, ing., Essodinam Claude Binizi, ing., Donon Bisanswa Kasongo, ing., Joseph Bissi, Eng., Frédérick Bisson, ing., Karel Bisson, ing., Alex Blackburn, ing., Frédéric Blais, ing., Jean-François Blais, ing., Guillaume Blais, ing., Benoit Blanchard St-Jacques, ing., Marc-Antoine Blanchet,
ing., Martin Blanchet, ing., Vincent Blanchet, ing., Guillaume Blanchette, ing., Jorge Eliecer Blandon Vanegas, ing., Ricardo Blaschi, ing., Paul Blatter, ing., Jean-François Bleau, ing., Désiré Bleu Voua, ing., Alexandre Blouin, ing., Stéphane Boco, ing., Maude Boillot, ing.,
Christian Boily, ing., Jean-Philippe Boily, ing., Isabelle Boily, ing., David Boissinot, ing., Mélanie Boissonneault, ing., Alexandre Boisvert, ing., Maxime Boisvert, ing., Nicolas Boisvert, ing., Steve Boisvert, ing., Philippe Boiteau, ing., Eric Boivin, ing., Mathieu
Boivin, ing., Michael Bonici, ing., Romain Bonifay, ing., Simon Bonin, ing., David Bonneau, ing., Yoann Bonnefon, ing., Stéphanie-Kim Bonneville, ing., Olivier Bordeleau- Fraser, ing., Paulo Borelli Vorperian, ing., Guillaume Bossé, ing., Abdelghafour
Bouaicha, ing., Laura Bouakiz, ing., Hakim Boubir, ing., Benoit Bouchard, ing., Eric Bouchard, ing., Eric Bouchard, ing., Jean-François Bouchard, ing., Maxime Bouchard, ing., Philippe Bouchard, ing., Mathieu Bouchard Dostie, ing., Fateh Bouchelouh,
ing., Lahcene Bouchemal, ing., Carl Boucher, ing., Patrick Boucher, ing., Rodrigue Boucher, ing., Ahmed Boudaouara, ing., Carlos Boudon, ing., Mohamed Boudour, ing., François Boudreault, ing., Jean-Philippe Boudreault, ing., Philippe Boudreault,
ing., Francis Boudreault Charette, ing., Anthony Boueilh, ing., François Bouffard, ing., Frédéric Bouffard, ing., Jean-Luc Bouffard, ing., Marc-Antoine Bougie, ing., Hakim Bougrab, ing., Makram Bouhafa, ing., Charles Boulais, ing., Véronique
Boulanger Dorval, ing., Etienne Boulanger-Dumont, ing., Elisabeth Boulard, ing., Marc Boulé, ing., Sophie Boulianne, ing., Eric Boullot, ing., Eliane Boundjia Nkenko, ing., Martin Bouquillon, ing., Bruno Bourassa, ing., Mathieu Bourdeau, ing.,
Marco Bourdon, ing., Olivier Bourgois, ing., Sylvain Bournival, ing., Frédéric Bourque, ing., Philippe Bourque, ing., Alexandre Boutet, ing., Mounir Boutros, ing., Wadii Bouzemmi, ing., Steven Bowles, ing., Bernard-Olivier Bradet, ing., Simon
Brassard, ing., Pascale Brassard, ing., Sébastien Brasseur, ing., Eric Breault, ing., François Breton-Jacques, ing., Dominique Briand-Hudon, ing., Catherine Briand- Hudon, ing., Joani Brière, ing., Alex Brisebois, ing., Isabelle Brodeur, ing., Louis-
Philippe Brossard Jaimes, ing., Pierre-Luc Brouillard, ing., Alexandre Brouillette, ing., Josiane Brousseau, ing., Judith Brousseau, ing., Marielle Brousseau, ing., Rebecca Jayne Brown, Eng., Nicolas Bruger, ing., Marc-Étienne Brûlé, ing., Renée
Brunelle, ing., Simon Brunet, ing., Karim Brunet-Benkhoucha, ing., Mehdi Btissame El Bouanani, ing., Charles Bucci, ing., Jennifer Buchanan, ing., Alexandre Buist, ing., Louis-Olivier Bureau, ing., Jonathan Burke, Eng., Martin Busque, ing., Yann
Busque, ing., Olivier Cabessa, ing., Eric Cabral, ing., Patrice Cadieux, ing., Ryan Spencer Dyas Calder, ing., Mathilde Lucie Callot, ing., Adriana Marilyn Camaray Perez, ing., Shelley Cameron, ing., Claude Camiré, ing., Robert Camiré, ing., Julie Campagna,
ing., Fanny Canet, ing., Etienne Cantin Bellemare, ing., Valérie Carange, ing., David Carannante, ing., Michael Carbonell Delgado, ing., Cesar Enrique Cardenas Romero, ing., Francis Cardinal, ing., Martin Carignan, ing., Nadia Carignan, ing., Eric Carioli, ing.,
Bruno-Pierre Caron, ing., Charles-Etienne Caron, ing., Francis Caron, ing., Guillaume Caron, ing., Louis Caron, ing., Marc-André Caron, ing., Eliane Caron, ing., Alexandre Caron-Paré, ing., Maxime Carpentier, ing., Gustavo Carreno, ing., Benjamin Carrier, ing., Etienne Carrier, ing.,
Mathieu Carrier, ing., Maxime Carrier, ing., Laurent Carrou, ing., Clément Cartier, ing., Jean-Denis Cartier, ing., Francois Casavant, ing., Sergio Cassanaz, ing., Dave Castonguay, ing., Jean Philippe Castonguay, ing., Jérémie Castonguay-Payant, ing., Louis Cavanagh, ing., Jean-Benoit
Cayouette, ing., Elise Cécyre, ing., Alejandra Cepeda Sepulveda, ing., Amin Chaabane, ing., Rabah Chaarani, ing., Belgacem Chabi, ing., Dominic Chabot, ing., Jean-François Chabot, ing., Achraf Abdesselam Chakib, ing., Michaël Chaloux, ing., Etienne Champagne, ing., Stephen Champagne,
ing., Mathilde Champagne, ing., Maxime Champagne-Thomas, ing., Hiu Fung Chan, ing., Stanley Chan, Eng., Manna Kit Man Chan, Eng., Michael Chan Kam Lon, ing., Louis Chandonnet, ing., Isabelle Chapados, ing., Michaël Chapman, ing., Ibrahim Charaan, ing., David Charbonneau, ing.,
Guillaume Charbonneau, ing., Olivier Charbonneau-Lemieux, ing., Philippe Charest, ing., Mélanie Charest, ing., David Charette, ing., Guillaume Charpenel, ing., Patrick Charpentier, ing., Réjean Charpentier, ing., Maxime Chartrand, ing., An Khoai Chau, ing., Xian Da Chen, ing., Xiao Yong
Chen, Eng., Romain Chesnaux, ing., Mathieu Chevrier, ing., Guillaume Chevrier Turbide, ing., Kin Wai Chiang, ing., Guillaume Chiasson, ing., Zahi Chihane, ing., Dahmani Chihani, ing., Roberto Chiodi, ing., Ciprian-Vasile Chirila, ing., Eric Choinière, ing., Mehdi Chouaki, ing., Abel Chouinard,
ing., François Chouinard, ing., Yannick Chouinard, ing., David Chrétien, ing., Guillaume Chrétien, ing., Nicolas Chung, ing., Eric Chung Kam Chung, Eng., Dave Cimon, ing., Jean-Philippe Claude, ing., Christian Claudel, ing., Geneviève Clayton, ing., Jean-Michel Clément, ing., François Cléroux,
ing., Mathieu Cléroux, ing., Carl Cliche, ing., Daniel Cliche, ing., Martin Clouthier, Eng., David Cloutier, ing., Jonathan Cloutier, ing., Martin Cloutier, ing., Marie-Pier
Cloutier-Marcoux, ing., François Coderre, ing., Joël Collard-Fortin, ing., Mathieu Collerette, ing., Anne Collin, ing., Dominic Colpron-Labelle, ing., Guillaume Comeau,
ing., Monelle Comeau, ing., Benjamin Compere, ing., Christian Comtois, ing., Jérôme Henri Maurice Conraud, ing., Cédric Coppens, ing., Rachel Corbeil, ing., André
Corbin, ing., Benoît Corbin, ing., Jean-François Cormier, ing., Lionel Coronelli, ing., Simon Corriveau, ing., Charles Côté, ing., Daniel Côté, ing., Jean-François Côté, ing.,
Jean-Normand Côté, ing., Jean-René Côté, ing., Joël Côté, ing., Mathieu Côté, ing., Mathieu Côté, ing., Maxime Côté, ing., Pierre Côté, ing., Samuel Côté, ing., Simon
Côté, ing., Stéphane Côté, ing., Judith Côté, ing., Benoit Courcelles, ing., Marc- Antoine Courteau, ing., Mathieu Cousineau, ing., Daniel Coutu, ing., François
Couture, ing., Frédéric Couture, ing., Jean-François Couture, ing., Johnny Couture, ing., Simon Couture, ing., Any Couture, ing., Myriam Couture, ing., Sonia Couture,
ing., Guillaume Couture Armand, ing., Marie Couture-Roy, ing., Alexandre Couturier- Dubé, ing., Bruno Croteau-Labouly, ing., Erin Curry, Eng., Vincent Curtis, ing., Guy
Cyr, ing., Mélanie Cyr, ing., Jonathan Cyr-Morin, ing., Fabio Da Costa Alexandre, ing., Jean-Philippe Dacier, ing., Luc Dacquay, ing., Lionel Dadoun, ing., Patrice Dagenais,
ing., Vincent Dagenais, ing., Sally Dagher, ing., Yaniv Dahan, ing., Ali Daher, ing., Frédéric Daigle, ing., Maxime Daigle, ing., Pierre Daigle, ing., Mélanie Daigle, ing.,
Audrey Dakin-Côté, ing., Mikaël Dallaire, ing., Pierre-Olivier Dallaire, ing., Michel D’Amore, Eng., Iulian Dancu, ing., Vincent Dandurand Langevin, ing., Ngoc Nga
Dang, ing., Jurin Silvere Dangbedji, Eng., Chadi Daou, ing., Claude Daoust, ing., Houshang Darvishi Alamdari, ing., Michael Davis, Eng., Eric Dawalibi, ing., Géraud
De Belleville, ing., Grégory De Crescenzo, ing., Yannick de Ladurantaye, ing., Simon De Ladurantaye-Chénier, ing., Justin de Lanauze, ing., Herman Socrates De Los Rios
Juris, ing., Paul-Étienne Décarie, ing., Jean-Philippe Decaux, ing., Réginald Degraff, ing., Nicolas Dehlinger, ing., Raymundo Del Cojo Lopez, ing., Louis-Jean Delisle, ing.,
Simon Delisle, ing., Mohamed Amokrane Delmi, ing., Philippe Delorme, ing., Gabriel Demers, ing., Jean-Christophe Demers, ing., Jonathan Demers, ing., Anne-Marie
Demers, ing., Julie Demers, ing., Maxime Demeule, ing., Alain Demeules, ing., Mathieu Denis, ing., Benoit Dépatie, ing., Mathieu Dépelteau, ing., Laure Michèle
Deplantes, ing., Philippe Déry, ing., Simon-Pierre Déry, ing., Rachel Des Lauriers, ing., Patrick Desaulniers, ing., Sonia Désaulniers, ing., Dany Desautels, Eng., Guy
Desbiens, ing., Charles Deschênes, ing., Marilyn Deschênes, ing., Sylvain Deschesnes, ing., Cimon Desforges, ing., Franck Desgranges, ing., Alexandre
Désilets, ing., Alexandre Desjardins, ing., Étienne Desjardins, ing., Elaine Desjardins, ing., Marie-Pier Desjardins, ing., Jean-François Desmarais, ing., Christian
Desrochers, ing., Philippe Desrochers-Normand, ing., Pascal Desroches, ing., Simon Desroches, ing., François Desrosiers, ing., Stéphane Desrosiers, ing., Jean-François
Désy, ing., Anabel Deumier, ing., Gianmarco Di Menna, Eng., Domenico Di Modica, Eng., Tommy Di Stefano, Eng., Angelo Di Zazzo, Eng., Francis Diamond, ing., Simon
Didone Arseneau, ing., Mathieu Dion, ing., Michel Dion, ing., Cassandra Dion, ing., Estelle Dion, ing., Xavier Dion Ouellet, ing., Jean-François Dionne, ing., Jean-Pierre
Dionne, ing., Patrick Dionne, ing., Athmane Djahnine, ing., Mourad Djaroud, ing., Ramdane Djedid, ing., Mamane Moustapha Dodo Amadou, ing., David Doiron, ing.,
Ibitayo Adekpedjou Jonas Stéphane Domingo, ing., David Donat, ing., Jonathan Doré, ing., Walter Dario Doria Arrieta, ing., Andrée-Anne Dorion, ing., Cindy Dornéval, ing.,
Benoit Douville, ing., Camille Downs-Lanctôt, ing., Daniel Doyon, ing., Guillaume Doyon, ing., Nicolas Doyon, ing., Véronique Doyon-Armand, ing., Ivan Dragovic, Eng.,
Matei Dragutescu, ing., Marc-André Drapeau, ing., Francis Drolet, ing., Tomy Drolet, ing., Christian Dubé, ing., François Dubé, ing., Gilles Dubé, ing., Pierre-Samuel Dubé,
ing., Marie-Pier Dubé, ing., Martine Dubé, ing., Pascal Kevin Dubeau, ing., Maxime Dubé-Blanchet, ing., Charles Dubois, ing., Justin Dubois, ing., Jean-François
Dubois-Couillard, ing., Jean-Michel Dubuc, ing., Mathieu Dubuc, ing., Sébastien Dubuc, ing., Martin Duceppe, ing., Maxime Ducharme, ing., Nicolas Ducharme, ing.,
Yves Ducharme, ing., Manon Duchesneau, ing., Sylvain Duclos, ing., Daniel Duff, ing., Christian Dufour, ing., Jérôme Dufour, ing., Jean-Emmanuel Dufour Gravel, ing.,
Brian Duhaime Element, ing., Peter Nanning Duinker, ing., Andy Dulude, ing., Eric Dumaresq, ing., Marc-André Dumas, ing., Robin Dumillon, ing., Line Dumont, ing.,
Santiago Alejo Dunne, ing., François Duong, ing., Steve Dupasquier, ing., Carol Duplain, ing., Nicolas Dupras, ing., Alexandre Dupuis, ing., Bastien Dupuis, ing., Eric
Dupuis, ing., Laurent Dupuy, ing., German Duque, ing., Raphaël Duquette, ing., David Durand, ing., Jérôme Durand, ing., Rose-Pascale Durosier, ing., Gheorghe Duta, ing.,
Karine Duval, ing., Karine Duval, ing., Elynard Eang, ing., Po Bun Ear, ing., Youssef Eddahbi, ing., Abdeljalil Eddaoui, ing., Kadjo Julien Edja, ing., Ivan Hérys Olusègun
Edoun, ing., Khalid El Ahrache, ing., Walid El Bied, ing., Ghizlane El Boussaidi, ing., Fawzia El Kassir, ing., Hasan El Khaiat, ing., Naji El Khoueiry, ing., Maged El
Makssoud, ing., Rawan El Mansour, ing., Michel El Saddi, ing., Mohamed El Zayed, ing., Karim El-Alami, ing., Karl Elhen, Eng., Ana Gabriela Esquivel Perez, ing., Benoît
Essiambre, ing., Salaheddine Es-Soufy, ing., Bruno Ethier, ing., Pascal Ethier, ing., Pier Alexandre Ethier, ing., Dario Evangelista, Eng., Lydia Évéquoz, ing., Sherif Farid
Fahmy Fahmy, ing., Mohamed Fakhar, ing., Mehdi Falaki, ing., Michel Falardeau, ing., Charles Fallaha, ing., Fariba Farahmand Panah, ing., Fadi Farha, ing., Hussein Farhat,
ing., Bruno Farias Pires Ferreira, ing., Amélie Faubert, ing., Alexandre Faucher, ing., Guillaume Faucher, ing., Michael Faustini, ing., Sandrine Favre, ing., Hadi Fawaz,
ing., Jonathan Fay-Carlos, ing., Mireille Fecteau, ing., Sonia Ferkoune, ing., Robustiano Fernandez Azcarate, ing., Simon Ferron-Forget, ing., Haythem Fessi,
ing., Melissa Feuto Mokam, ing., Pascal Filiatrault, ing., Jérémie Filion, ing., Stéphane Filion, ing., Alexander Fiorilli, ing., Maxime Fleury, ing., Edinson Florez Vergara, ing.,
Alexandru-Valentin Fodor, ing., Francis Foley, ing., Frédéric Foley-Boisvert, ing., Mathieu Fondrouge, ing., Antoine Fontaine, ing., François Fontaine, ing., Gino
Fontaine, ing., Olivier Fontaine-Besner, ing., Viviane Forcier-Hall, ing., Gabriel Forest, ing., Jacques Forest, ing., Louis Forest, ing., Fanny Forest, ing., Frédéric Forgues, ing., Martin Forté, ing., Julie Fortier, ing., Cédric Fortin, ing., Clément Fortin, ing., Eric Fortin, ing., Kévin Fortin, ing., Maxime
Fortin, ing., Nicolas Fortin, ing., Olivier Fortin, ing., Zoé Fortin, ing., Thomas Fortin-Chevalier, ing., Jérémie Fortin-Groulx, ing., Valery Martial Fotso Tala, ing., Belkacem Foura, ing., Eric Fournier, ing., Francis Fournier, ing., Guillaume Fournier, ing., Emilie Fournier, ing., Émilie Fournier Rousseau,
ing., Nicolas Francoeur-Leblond, ing., Myriame Fraser, ing., Jean-Marc Frayret, ing., Richard Frazao, Eng., Olivier Frechette, ing., Jean Fréchette, ing., Vincent Fréchette, ing., Mathieu Frenette, ing., Sébastien Frenette, ing., Anne-Marie Froment, ing., Frédéric Fromilhague, ing., Mylène
Fugère, ing., Gheorghe Marcel Gabrea, ing., Frédéric Gagné, ing., Jonathan Gagné, ing., Mathieu Gagné, ing., Rémi Gagné, ing., Simon Gagné, ing., Nathalie Gagné, ing., Etienne Gagné-Marchildon, ing., Eric Gagnon, ing., Frédéric Gagnon, ing., Jean-Pierre Gagnon, ing., Martin Benoît
Gagnon, ing., Mathieu Gagnon, ing., Maxime Gagnon, ing., Pascal Gagnon, ing., Geneviève Gagnon, ing., Marie-Chantal Gagnon, ing., Johanna Gagnon-Delisle, ing., Marc-Olivier Gagnon-Lapointe, ing., William Gagnon-Moisan, ing., Victoria Gaj, ing., Jean-Christophe Gallagher Samson, ing.,
David Gallant, ing., Dominic Gallichand, ing., Ana Paula Gallotti Ancelevicz, ing., Jean-Philippe Gamache, ing., Michel Gamache, ing., Nader Gandhi, Eng., Raoufou Ganiou, ing., Lina Marcela Garcia Prada, ing., Michael Gareau Biron, ing., Alexandre Gariépy, ing., François Gariépy, ing.,
Alejandro Fabio Garin, ing., Sylvain Garneau, ing., Marie-Michèle Garneau-Beaumont, ing., Jimmy Garon, ing., Pierre Gaudet, ing., Julie Gaudet-Bélanger, ing., Philippe Gaudreau, ing., Sébastien Gaudreau, ing., Nicolas Gaumond, ing., Alexandre Gauthier, ing., Alexis Gauthier,
ing., Frédéric Gauthier, ing., Jean- François Gauthier, ing., Jean-Philippe Gauthier, ing., Jean-Philippe Gauthier, ing., Maxime Gauthier, ing., Patrice Gauthier, ing., Patrick Gauthier, ing., Philippe Gauthier, ing., Simon Pierre Gauthier, ing., Vincent Gauthier, ing.,
Cynthia Gauthier, ing., Geneviève Gauthier, ing., Louise Gauthier, ing., Alexandre Gauvin, ing., Aouni Geadah, Eng., Valérie Gelinas, ing., Marylou Gélinas, ing., Frédéric Gemme, ing., Olivier Gemme, ing., Olivier Gendreau, ing., Olivier Gendreau, ing., Sébastien
Gendron, ing., David Patrick Genest, ing., Jérome Genest, ing., Virginie Genest, ing., Nicolas Geoffroy, ing., Simon Germain, ing., Philippe Gervaud, ing., Tarek Ghazzaoui, ing., Lucia Gheorghe, ing., Ibrahim Ghorayeb, ing., Marie-France Giacomo, ing., José
Giannotti, ing., David Gignac, ing., Jean-Sébastien Giguère, ing., Marc-André Giguère, ing., Nicolas Giguère, ing., Nicolas Giguère, ing., Samuel Giguère, ing., Maxime Gilbert, ing., Damien Gilles, ing., Vincent Gingras-Gosselin, ing., Elizabeth Gioia, Eng.,
Jonathan Giraldeau, ing., Hans Girard, ing., Martin Girard, ing., Olivier Girard, ing., Sébastien Girard, ing., Simon Girard, ing., Simon Girard-Fortier, ing., Alexis Giroux, ing., Jean-François Giuliani, ing., Philippe Glaude, ing., Samuel Gobeil-Jobin, ing.,
Frédéric Godbout, ing., Stéphane Goeneau, ing., Guillaume Gonthier, ing., Pablo Gabriel Gonzalez, ing., Marcia Alicia Gonzalez Barriga, ing., Gabriel Gosselin, ing., Gabriel Gosselin, ing., Jean-François Gosselin, ing., Jonathan Gosselin, ing., Léon Gosselin,
ing., Émilie Gosselin, ing., Philippe Gouin, ing., Jean-François Gourde, ing., François Goyette, ing., Olivier Goyette Cournoyer, ing., Eric Granger, ing., André François Gravel, ing., Guillaume Gravel, ing., Marc-André Gravel, ing., Guillaume Grégoire, ing., Cynthia
Grégoire, ing., Jonathan Grégoire- Vermette, ing., Jason Grenier, ing., Jessie Grenier, ing., Renaud Grenier, ing., Paul Greth, ing., Nicolas Grignon Lemieux, ing., Alexandre Groleau, ing., Marc-André Groleau, ing., Philippe Groleau, ing., Gabriel Grondin, ing.,
Robert Groulx, ing., Frédérick Groulx- Houde, ing., Sébastien Guay, ing., Stéphanie Guay, ing., Styven Guénette, ing., Simon Guérin, ing., Khalid Guerinik, ing., Mario Patrizio Guerra, ing., Hichem Guia, ing., Julie Guicheteau, ing., Kim Guilini-Charette, ing., Mauricio
Guillen, ing., Christian Guimond, ing., Jonathan Guimond, ing., Louis Guimond-Mongrain, ing., Jean-Philippe Guimont, ing., Benoit Guimont-Montpetit, ing., Hansa Devi Gukhool, ing., François Guy, ing., Jason Habermehl, ing., Michael Habouri, ing., Othmane Hachad,
ing., Rachid Haddad, ing., Fadila Haddadou, ing., Jean-François Haeck, ing., Hocine Haine, ing., Philippe Hajjar, ing., Fady Halim, Eng., Stéphane Hallé, ing., Caroline Hallé, ing., Kamel Eddine Hamdan, ing., Louis Hamel, ing., Paul Olivier Hamel, ing., Michaël Hamelin, ing., David Hamilton,
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POLITIQUE

JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — Le ministre des
Finances, Jim Flaherty, veut
faire davantage appel au sec-
teur privé pour assurer la for-
mation de la main-d’œuvre,
au lieu de se fier uniquement
aux provinces, dans l’espoir de
pourvoir plus rapidement les
nombreux postes qui demeu-
rent vacants au pays.

M. Flaherty compte ainsi
mettre à la disposition des
ent repr ises tout près de
300 millions de dollars pour
accélérer la formation des tra-
vailleurs et s’attaquer à la grave
pénurie de main-d’œuvre
qui frappe certains secteurs,
notamment les métiers dits
traditionnels, a appris La Presse.

Cette somme ne serait pas de
l’argent frais, mais proviendrait
de l’enveloppe de 500 millions
remise annuellement aux pro-
vinces depuis 2008-2009, dans
le cadre des ententes sur le
marché du travail destinées à
«accroître l’employabilité et les
compétences de la main-d’œu-
vre » au pays. Ces ententes
viennent à échéance en 2013-
2014 et la part du Québec de
cette enveloppe est d’environ
116 millions par année.

Les entreprises pourraient
puiser dans cette enveloppe à
condition qu’elles investissent
une somme équivalente dans
la formation de la main-d’œu-
vre. Les provinces seraient
aussi invitées à verser la même
somme. Elles conserveraient
le reste de l’enveloppe, soit
200 millions, pour l’adminis-
tration de cette nouvelle poli-
tique, selon nos informations.

Cet appel au secteur privé
s’inscrirait dans une stratégie
nationale de la formation de
la main-d’œuvre destinée à
maximiser les investissements
du gouvernement fédéral dans
ce domaine.

Peu de résultats concrets
Ottawa constate que les

500 millions supplémentaires
versés annuellement aux pro-
vinces pour favoriser la forma-
tion de la main-d’œuvre entre
2008-2009 et 2013-2014 n’ont
pas donné de résultats concrets.
En fait, Ottawa évalue que près
de 80% des sommes allouées
ont été utilisées pour fournir
des conseils et des informations
générales sur les emplois au lieu
de financer des programmes de
formation pour ceux qui n’ont
pas droit à l’assurance-emploi.

En privé, le ministre Jim
Flaherty a confié à certains
qu’il souhaite aussi plus de res-
ponsabilisation de la part des
provinces à cet égard. Ce chan-
gement de politique répondrait
d’ailleurs à une demande du sec-
teur privé, qui s’est aussi montré

critique des résultats obtenus
jusqu’ici par les provinces.

En tout, le gouvernement
fédéral remet près de 2,5 mil-
liards de dollars par année aux
provinces pour la formation
de la main-d’œuvre. Québec

a une entente particulière avec
le fédéral sur la formation de
la main-d’œuvre depuis 1997.
Le changement proposé par
Ottawa pourrait indisposer le
gouvernement Marois.

Dans une lettre envoyée aux
députés conservateurs, hier,
le ministre Flaherty a indiqué
qu’il compte profiter de son
prochain budget pour mieux
encadrer les programmes de
formation de la main-d’œuvre.

« Un trop grand nombre
de postes restent vacants
au Canada pa rce que les
employeurs n’arrivent pas à
trouver des travailleurs possé-
dant les compétences requises.

La formation offerte au Canada
ne reflète pas bien les com-
pétences dont les employeurs
ont besoin. Cela entraîne un
taux de chômage plus élevé
et une croissance économi-
que plus faible que ce à quoi
nous devrions normalement
nous attendre. Nous pouvons
faire mieux. Le plan d’action
économique 2013 prévoit
des mesures pour relever cet
enjeu important», a indiqué le
ministre.

Plan d’infrastructure
reconduit

Dans cette lettre, M. Flaherty
confirme aussi qu’il compte
proposer un nouveau plan
d’infrastructure dans son
budget, ce qui donnerait suite
à une requête formulée par
la Fédération canadienne des
municipalités. Le plan devrait
être doté essentiellement du
même budget (environ 4,5 mil-
liards de dollars par année, y
compris le transfert d’une par-
tie de la taxe sur l’essence et le
remboursement de la TPS aux
municipalités) et s’échelonner
sur plusieurs années.

« Notre gouvernement a
investi dans plus de 43 000 pro-
jets dans le cadre du Fonds
Chantiers Canada et de la phase
de relance du plan d’action
économique. Il faut faire plus»,
soutient-il à cet égard.

D a n s s o n b u d g e t ,
M. Flaherty doit aussi confir-
mer son intention d’éliminer
le déficit, qui devrait atteindre
26 milliards en 2012-2013,
avant les prochaines élections
de 2015. Pour y arriver, il
devra annoncer de nouvel-
les compressions de quelque
2 milliards de dollars en rai-
son du ralentissement de l’éco-
nomie canadienne, de la chute
des prix des matières premiè-
res et des revenus moins élevés
que prévu. Il compte aussi
mettre fin à certaines échap-
patoires fiscales qui profitent
aux nantis.

Vers une refonte des programmes de formation de la main-d’œuvre

Insatisfait, Flaherty se tourne vers le privé
EXCLUSIF

PHOTO ADRIANWYLD, LA PRESSE CANADIENNE

Le ministre des Finances Jim Flaherty veut mettre 300 millions à la disposition des entreprises pour accélérer
la formation des travailleurs au pays. Cette somme serait puisée à même une enveloppe de 500 millions remise
annuellement aux provinces depuis près de cinq ans, ce qui risque fort de les indisposer.

Ottawa déplore le manque de résultats concrets. Il estime
que près de 80% des sommes allouées ont été utilisées
pour fournir des conseils et des informations générales
au lieu de financer des programmes de formation.
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OFFRE DE LANCEMENT
295$ l’un cinq jours seulement
lampadaires studio et hollywood. offre valide jusqu’au 24 mars

montreal 1215, boul crémazie o. – t. 514 382 1443 laval 2323, autoroute des laurentides – t. 450 682 3022 brossard 8480, boul. leduc, quartier DIX30MC, espace 10 – t. 450 443 4143

maisoncorbe il .com

fauteuil passadena et repose-pied. tissu mauve, gris, brun, ou cuir d’imitation blanc. quantités limitées — 295$



POLITIQUE

LOUISE LEDUC

Après un hiver très chaud avec
les autochtones, voilà que le gou-
vernement Harper annonce son
intention de promulguer une loi
sur l’éducation des Premières
Nations. Cette nouvelle est
accueillie avec beaucoup de
méfiance par ces peuples qui
y voient une nouvelle tentative
d’assimilation.

C’est notamment le cas de
Raymond Sioui, conseiller aux
dossiers nationaux auConseil en
éducation des Premières Nations
(CEPN). «L’assimilation, c’est
cela qu’ils recherchent. Parce
que si on a une éducation qui
renforce notre identité, on reven-
dique nos droits, et ça, ça ne
plaît pas.»

Ottawa s’aventure sur un
terrain glissant, alors que les
autochtones pansent toujours
les plaies de l’époque tragique
des pensionnats, ces institutions
dans lesquelles des milliers
d’enfants ont été assimilés après
avoir été arrachés à leur famille.

Les chefs autochtones du
Québec se sont réunis la
semaine dernière afin de se faire
une tête sur cette loi en gesta-
tion. Une rencontre au sommet
avec les gens d’Ottawa est pré-
vue la semaine prochaine.

Performance scolaire
Dans le document de consul-

tation, le ministère des Affaires
autochtones explique sa volonté
de promulguer une telle loi
par la nécessité de rehausser la
performance scolaire des jeunes
autochtones qui affichent des
taux de décrochage désolants.

Pour changer la donne,
Ottawa prépare une réforme
«qui créerait des normes et
des structures, renforcerait la
gouvernance et la reddition de
comptes et établirait des méca-
nismes pour un financement
stable, prévisible et durable».

En parcourant le document
de consultation, qu’il juge
très explicite, Jean-Charles
Piétacho, chef de la commu-
nauté de Mingan, en arrive à
la conclusion que les dés sont
pipés et que le processus n’aura
de consultation que le nom. «De
toute façon, l’expérience nous
apprend que les choses nous
sont imposées sans qu’on ait
notre mot à dire.»

Jusqu’ici, les écoles étaient
financées par Ottawa sur la base
de programmes, sans qu’une
loi encadre le système éducatif
autochtone.

ÉDUCATION

Méfiance
chez les
Premières
Nations

MARTIN CROTEAU

OTTAWA — Le projet d’En-
bridge d’acheminer du pétrole
albertain vers Montréal est
suivi avec inquiétude par les
écologistes aux États-Unis. Si
bien qu’un groupe américain
souhaite participer aux audien-
ces publiques fédérales sur l’in-
version du flux du pipeline 9B.

Ce sera le premier test d’une
disposition-clé du superprojet
de loi C-38, adopté le prin-
temps dernier par le gouver-
nement Harper, qui restreint
la participation à des audien-
ces environnementales aux
personnes ayant un « intérêt
direct» dans les projets.

L e Na t u r a l Re sou r c e s
Defense Council (NRDC),
situé à New York , cra int
que la réalisation du projet
de 100 millions piloté par
Enbridge touche un autre oléo-
duc, celui-là entre Portland,
dans le Maine, et Montréal.
Cette canalisation sert à expé-
dier du brut vers le Québec.

La porte-parole du groupe
écologiste, Danielle Droitsch,
craint que le flux de ce pipe-
line soit inversé à son tour si le
projet d’Enbridge voit le jour.
Du coup, du bitume dérivé
des sables bitumineux serait
transporté sur le territoire
de la Nouvelle-Angleterre.
« L a l igne 9 d ’ Enbr idge

fonctionne en tandem avec
la ligne Portland-Montréal,
affirme Mme Droitsch, jointe à
Washington. En inversant le
flux de la ligne 9, on ouvre la
porte des États-Unis au pétrole
des sables bitumineux.»

Le NRDC demandera à l’Of-
fice national de l’énergie (ONE)
d’obtenir le statut de partici-
pant aux audiences publiques
qui auront lieu l’été prochain
sur le projet d’Enbridge.

Sélection des participants
L’ONE avait un an pour

adapter ses pratiques aux
nouvelles dispositions pré-
vues dans le projet de loi
«mammouth » adopté par le
gouvernement conservateur le
printemps dernier. La porte-
parole de l’organisme fédéral,
Whitney Punchak, a indiqué
à La Presse que la consultation
sur le projet d’Enbridge sera la
première à mettre en pratique

le nouveau processus de sélec-
tion des participants.

«L’élément important, c’est
qu’il faut prouver qu’on est
directement touché ou qu’on a
une expertise pertinente sur le
projet», a résuméMme Punchak.

Danielle Droitsch a été infor-
mée de ces nouvelles disposi-
tions, mais elle a bon espoir
que son organisme pourra par-
ticiper aux audiences même s’il
est situé aux États-Unis.

« Nous croyons avoir une
expertise à offrir à l’ONE et,
comme cette décision va avoir
un impact sur nos membres et
sur les communautés avec les-
quelles nous travaillons, nous
pensons pouvoir donner notre
point de vue, a-t-elle dit. La
réalité est que cette décision
aura un impact direct sur les
États-Unis.»

Enbridge planche depuis
des mois sur l’inversion de sa
ligne 9 afin d’approvisionner
les raffineries de Montréal et
de Québec. L’oléoduc servira
essentiellement à expédier
du brut léger, mais il pour-
rait aussi servir à transporter
du bitume dérivé des sables
bitumineux.

L’entreprise rappelle qu’elle
a aba ndonné son proj e t
Trailbreaker, qui visait le
marché américain. Elle assure
que son initiative ne vise qu’à
approvisionner les raffineries
québécoises en brut albertain.

«En ce qui nous concerne,
l’ONE a établi des règles de
participation aux audiences et
déterminera qui peut le faire.
Toutefois, nous rappelons aux
groupes américains qu’ils
peuvent obtenir plus d’infor-
mation sur la proposition sur
la ligne 9 pour déterminer que
c’est un projet canadien dont
l’objectif est de fournir du
brut canadien à des raffineries
canadiennes.»

Le président de la société
Pipe-lines Portland Montréal,
Larry Wilson, a récemment
indiqué à des législateurs
du Vermont qu’il pourrait

«absolument envisager» d’uti-
liser le pipeline pour trans-
porter du pétrole canadien aux
États-Unis.

Le porte-parole de l’entre-
prise, Denis Boucher, a laissé
cette porte grande ouverte,
hier, en précisant qu’une
inversion de l’oléoduc est
possible si les «conditions du
marché» changent.

P lu s ieu r s v i l le s de la
Nouvel le -A ngle ter re ont
adopté des résolutions pour
s’opposer à l’arrivée du pétrole
de s s able s bi t um i neu x ,
notamment Burlington, au
Vermont.

AUDIENCES PUBLIQUES SUR LE PROJET DE PIPELINE ENBRIDGE

DesAméricains vont tester la loi C-38
EXCLUSIF

PHOTODAN RIEDLHUBER, ARCHIVES REUTERS

Plusieurs Américains sont contre l’importation chez eux de pétrole
provenant des sables bitumeux. Ils l’ont démontré récemment à
Washington en manifestant contre le projet de pipeline Keystone.

Un groupe écologiste de New York veut tester les
nouvelles dispositions qui limitent la participation aux
audiences publiques environnementales à des personnes
ayant un « intérêt direct» sur le projet Enbridge.
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Entièrement redessinée, la Subaru Forester 2014
est plus sport que jamais.

Avec un habitacle plus spacieux, une plus grande capacité de chargement

ainsi qu’un hayon à ouverture électrique†, vous êtes prêt pour n’importe quelle

destination. Ajoutez-y la légendaire traction intégrale symétrique à prise

constante Subaru et la nouvelle fonction X-MODEMC‡ mise au point pour vous

offrir plus de contrôle et vous pourrez affronter tous les chemins; même les pires.

De plus, la Forester 2014 est encore plus économe d’essence. Il ne vous reste

plus qu’à choisir votre prochaine destination.

▲ Une cote « Bien » constitue la meilleure cote possible aux quatre tests de collision frontale à chevauchement modéré, latérale, arrière et de capotage réalisés par l’Institut des assureurs américains (IIHS) (www.iihs.org). Pour mériter la mention « Meilleur choix sécurité 2013 », un véhicule doit obtenir la cote « Bien » aux quatre
tests. * À l’achat au comptant à partir de 27 705 $ pour la Forester 2.5i 2014 (EJ1-X0), à transmission manuelle. À l’achat, les frais de transport et de préparation (1 595 $) ainsi que les taxes sur le climatiseur (100 $) et sur les pneus neufs (15 $) sont inclus. Le concessionnaire peut offrir un prix ou taux moindre. Modèle illustré:
Forester 2014 2.0XT groupe Limited (EJ2XTL), à l’achat au comptant à partir de 37 205 $, taxes en sus. † Hayon à ouverture électrique: disponible sur les modèles 2.5i groupe Tourisme, 2.5i groupe Limited et 2.0XT Limited. ‡ Fonction X-MODEMC disponible sur les modèles équipés de la CVT seulement. Le concessionnaire peut offrir
un prix ou taux moindre ou faire une commande ou un échange. Offre valable sur approbation de crédit chez les concessionnaires participants seulement. Véhicules illustrés à titre indicatif seulement, et peuvent ne pas être équipés tel qu’illustrés. Pour plus d’information sur ces offres, voyez votre concessionnaire Subaru participant.

Japonais et plus encore ! www.quebec.concessionsubaru.ca

JOHN SCOTTI SUBARU
ANJOU

SUBARU-MONTRÉAL
MONTRÉAL

SUBARU DE LAVAL
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POLITIQUE

DENIS LESSARD
ET PAUL JOURNET

QUÉBEC — Pour le Parti libéral
de Philippe Couillard, les ques-
tions économiques et sociales
passeront avant le débat consti-
tutionnel. L’absence du Québec
dans l’entente constitutionnelle
de 1982 est une question impor-
tante, mais les libéraux devront
en débattre entre eux avant
d’arrêter la position du parti.

À l’entrée de sa première
réunion avec ses députés,
Philippe Couillard a soigneu-
sement repoussé l’invitation de
Pauline Marois et de plusieurs
ministres péquistes d’avancer
sur le terrain miné du débat
constitutionnel. Il a indiqué
que la signature par le Québec
de l’entente constitutionnelle
«ne fait pas de différence dans
votre vie, ni dans la [sienne]»,
mais l’absence d’une province
importante du Canada dans
l’entente de 1982 est un «signe
important pour le pays». Cette
question doit être réglée, «mais
cela doit se faire dans l’ordre», a
insisté le nouveau chef du PLQ.

La veille, il n’avait pas voulu
répondre quand on lui avait
demandé si un nouveau réfé-
rendum serait nécessaire pour
ratifier une éventuelle entente
avec Ottawa. «Est-ce que ça
veut dire qu’il voudrait la faire
entériner sans demander rien
de plus? Je suis très étonnée. Ça
ne correspond pas à la position
traditionnelle du Parti libéral»,
a lancé hier la première ministre
Pauline Marois.

Bévue de Marois
Or, Mme Marois a elle-même

mis le pied sur une mine, en
spéculant à voix haute sur les
conditions que son gouverne-
ment jugerait acceptables pour
adhérer à la Constitution. «Il
faudrait peut-être la réécrire
telle qu’elle reconnaissait à tout
le moins un des deux peuples
fondateurs, avec notre capa-
cité d’intervenir en matière

linguistique», a laissé tomber
Mme Marois. Elle a bien vite
repris son credo souverainiste.
«Moi, je ne réécrirai pas la
Constitution du Canada parce
que ma formation politique ne
veut pas signer la Constitution
canadienne et ne veut pas
l’adopter. Notre formation
politique veut avoir sa propre
Constitution», a-t-elle assuré.

Plus tôt, le ministre Bernard
Drainville avait vite visé dans
la porte laissée ouverte par
Philippe Couillard, et avait
accusé le nouveau chef de son-
ger à faire adhérer le Québec à
la Constitution par un simple
décret gouvernemental. «C’est
un mépris pour la démocratie.
Il pourrait faire ça un vendredi
à la fin de la journée, avant
de partir pour une longue fin
de semaine », avait ironisé
M. Drainville.

Hier, le chef libéral a opté
pour la prudence. Les libéraux
devront débattre à l’interne de
cette question avant qu’une
position soit arrêtée, a-t-il
répliqué aux journalistes qui
réclamaient des détails sur sa
stratégie. Surtout, les questions
économiques et les enjeux

sociaux sont des questions
« de première importance »,
des priorités par rapport à la
Constitution.

Un débat à l’interne
Les questions d’identité

sont importantes, mais «elles
arrivent après les questions
économiques et sociales. Elles
préoccupent les Québécois et
il n’est pas exact qu’un parti
en soit propriétaire», a souli-
gné M. Couillard. Les libéraux
auront d’abord, à l’interne, leur
débat sur l’identité du Québec,
« son caractère spécifique et
distinct».

Alexandre Cloutier, ministre
des Affaires intergouvernemen-
tales, a taxé «d’improvisation»
la démarche du chef libéral
qui se lance dans «une grande
conversation nationale» sans
être capable de «dire ce qu’il
revendique». Le PLQ a déjà for-
mulé dans le passé des deman-
des constitutionnelles. Il y a eu
les cinq conditions de l’accord
du lac Meech, puis celles de
l’accord de Charlottetown. «À
quel prix est-il prêt à signer
la Constitution?», a demandé
M. Cloutier.

Couillard repousse le débat
sur la Constitution Candidat malheureux dans la

course à la succession de Jean
Charest, Raymond Bachand n’a
plus de commentaires à faire sur
la proximité de Philippe Couillard
avec le Dr Arthur Porter, une
question qu’il avait pourtant
soulevée plusieurs fois au cours
des derniers mois. «Tout ce
qui avait à être dit là-dessus a
été dit. M. Couillard a fourni
de larges explications et je suis
satisfait. Je pense que la page
est tournée», a dit M. Bachand,
soutenant qu’il s’était fait l’écho
de questions soulevées par les
médias à l’époque. Au débat en

anglais, M. Bachand avait haussé
le ton et attaqué son adversaire en
insistant sur la relation d’affaires,
son «partnership» avec le
Dr Porter, aujourd’hui visé par
des accusations de fraude – les
deux hommes avaient fondé
une société de consultation en
santé, qui n’avait pas trouvé
de mandat. « Il a répondu de
façon satisfaisante. Parfois,
dans la vie, votre voisin n’est pas
l’homme que vous pensez!»,
a dit M. Bachand, qui entend
rester à l’Assemblée nationale
jusqu’aux prochaines élections.
— Denis Lessard

RaymondBachand Les attaques contre
Couillard sont finies

La ministre de la Famille, Nicole
Léger, refuse de reculer sur les
compressions de 56,2 millions de
dollars, malgré la colère des centres
de la petite enfance (CPE) et des
garderies privées subventionnées.
Elle se dit néanmoins prête à
discuter d’autres «aménagements»
pour atteindre l’objectif.
Elle a rencontré hier les

représentants de l’Association
québécoise des centres de la
petite enfance (AQCPE). «Ç’a
été une rencontre fructueuse.
Un comité de travail va se faire
pour voir les solutions que
peut apporter l’Association»,
a affirmé Mme Léger.

La ministre a l’intention de
puiser 6,6 millions dans les
surplus des CPE et de créer un
nouveau barème de financement
– réduit – pour les enfants
de 4 ans afin de dégager
31,3 millions. Mais elle est ouverte
à d’autres options. «L’Association
me dit qu’il y a peut-être
autre chose. On est en mode
discussion et échange», a dit Mme

Léger. Le directeur général de
l’AQCPE a qualifié de «positive»
la rencontre avec la ministre
Léger. «Ça prédispose les deux
parties à dialoguer et rechercher
des solutions», a-t-il dit.

— Tommy Chouinard

GarderiesNicole Léger ne bronche pas

PHOTO JACQUES BOISSINOT, LA PRESSE CANADIENNE

Philippe Couillard, chef du Parti libéral du Québec, a opté pour la
prudence hier sur la question de la Constitution. QUÉBEC — Inquiet relativement

à l’attribution de certains
contrats de gré à gré par
Recyc-Québec, le ministre de
l’Environnement demande une
vérification. Il a envoyé une
lettre à ce sujet le 11 mars à la
patronne de Recyc-Québec
pour qu’on examine le processus
d’attribution des contrats.
En se préparant pour l’étude des

crédits, le ministre a notamment
pris connaissance de quatre

contrats attribués de gré à gré
à Nobilis Communications,
une entreprise qui appartient
à l’ex-vice-président des
communications à Recyc-Québec.
Leur valeur se situait juste sous
les 25 000$, soit la somme
à partir de laquelle un appel
d’offres est nécessaire. D’autres
contrats ont été attribués à des
proches du Parti libéral, a rapporté
hier le Journal de Québec.
— Paul Journet

Recyc-QuébecContrats sous la loupe

Les entreprises en économie
sociale pourront désormais
participer à certains appels
d’offres du gouvernement. La
première ministre Pauline Marois
et son ministre des Affaires
municipales, Sylvain Gaudreault,
ont présenté hier un projet de
loi-cadre sur l’économie sociale.
Le texte définit l’économie

sociale, crée une table des
partenaires et «pérennise

l’obligation pour le gouvernement
de présenter un plan d’action
renouvelé», annonce
M. Gaudreault. L’État devra
désormais « tenir compte» de
ces entreprises quand il fera
des commandes ou des appels
d’offres, ajoute-t-il. L’enveloppe de
17 millions de dollars actuellement
consacrée à l’économie sociale
ne changerait pas avec cette loi.
— Paul Journet

Appels d’offres L’économie sociale
pourra participer
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PRÊT À DÉJOUER LA CORRUPTION?

Jusqu’où voulez-vous aller?
Lorsquevousdécouvrez de la corruptionoude la fraudedans votre
entreprise, vousdevez être prêt à réagir. Mais en situationde crise,
savez-vous comment faire face à cette situation?Denis Hamel
et son équipe travaillent en collaboration avecdesorganismes
de réglementation, des avocats et des dirigeants d’entreprises
afinde s’assurer qu’ils ont le soutiendont ils ont besoin à toutes
les étapes du processus d’enquête. Depuis la détection précoce
jusqu’à l’établissementd’une preuve concluante, ils possèdent les
connaissances et l’expériencedont vous avez besoin pour protéger
votre entreprise et votre réputation.

Communiquez avec Denis Hamel, CPA, CA, CA∙EJC, CIRP, CFE
au 514.861.2757 ou à l’adresse denis.hamel@mnp.ca .

Très grande sélection de
chaussures et sandales tendance

avec ou sans ORTHÈSES.

Grand choix de LARGEUR
B à 6E pour homme

AAA à 4E pour femme

POINTURES
6 à 15 pour homme
4 à 13 pour femme

3963, rue Wellington à Verdun
514.762.5184

www.chaussuresdupuis.com
À 2 minutes de marche de l’Église

À 5 minutes du pont Champlain

Êtes-vous tannés d’avoir mal a
ux pieds?

PLUS dE

300
mOdèLES

avec ou sans

homme
mme

Grand
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S elon les Rita Mitsouko,
« les histoires d’amour
finissent mal, en général».

On pourrait dire la même chose
de la grande majorité des his-
toires entre les chefs politiques
et leur parti. Surtout après une
défaite électorale.

À voir l’accueil réservé par
les militants libéraux à Jean
Charest, la fin de semaine
dernière à Verdun, on pourrait
croire que cette relation, contrai-
rement à bien d’autres, s’est bien
terminée.

C’était la première fois,
samedi soir, qu’on le voyait
en public depuis sa défaite du
4 septembre, et Jean Charest n’a
pas déçu ses partisans.

Tous les journalistes pré-
sents ont aussi reconnu le Jean
Charest combattif, batailleur,
mordant qu’ils ont suivi pen-
dant des années, et tous ont
noté ses pointes acerbes lancées
vers le gouvernement Marois.

Du grand Charest, certes,
mais ce n’était ni l’endroit ni le
moment pour un tel discours,
qui manquait d’élévation. Cela
manquait de recul aussi, ce qui
est normal, seulement six mois
après une défaite électorale.

Visiblement, l’ancien chef libé-
ral n’a toujours pas digéré sa
défaite, les sondages, les cri-
tiques, et au lieu de parler de
l’histoire et de l’avenir de son
parti, il a réglé ses comptes avec
le gouvernement présent.

«Il faut bien se faire plaisir»,
a avoué M. Charest après être
sorti de son texte pour plan-
ter le gouvernement péquiste.
Le devoir de réserve attendra.
Pour le moment, M. Charest est
encore profondément meurtri.

Un Québécois qui se serait
réveillé d’un coma de six mois,
hier soir, en écoutant Jean
Charest n’aurait pas réalisé que
celui-ci a quitté la politique et
qu’il n’est plus le chef du Parti
libéral. C’est comme s’il régnait
toujours sur ses sujets libéraux.

Cette impression est trom-
peuse, parce que derrière les
ovations, bien des libéraux
reprochent à leur ancien chef
d’avoir coupé le parti de sa base,
d’en avoir fait une machine à
gagner des élections et non à
débattre d’idées, de les avoir
muselés, d’avoir déclenché les
élections au mauvais moment
et avec une mauvaise stratégie
(la rue contre la démocratie),

d’avoir toléré des pratiques dou-
teuses, etc. Un ancien conseiller
a même reconnu, en privé, que
M. Charest avait attendu trop
longtemps avant de déclencher
une commission d’enquête sur
l’industrie de la construction.

Le nouveau chef, Philippe
Couillard, ne s’est pas gêné
pour critiquer quelques déci-
sions de son prédécesseur pen-
dant la course à la direction, et
tout le monde sait que les deux
hommes n’ont pas beaucoup
d’atomes crochus.

Reste à voir quel rôle voudra
maintenant jouer Jean Charest.
Effacé, discret, s’occupant de

sa nouvelle carrière ou, au
contraire, belle-mère incapable
de tourner la page?

Je pencherais pour la pre-
mière option, mais à le voir heu-
reux comme un enfant dans une
confiserie, samedi soir, je n’ex-
clus pas quelques incursions
sporadiques, ce qui déplairait
certainement à son successeur.

Souvent compliqué, les his-
toires de partis et d’ex-chefs…

C’est particulièrement vrai au
Parti québécois (PQ), qui a une
riche histoire de belles-mères et
de chefs déchus.

On se souvient évidemment
de René Lévesque, Saint-René,
fondateur du parti et patron de
la souveraineté, abandonné par
les siens dans des circonstances
plutôt sordides.

Lucien Bouchard, le héros qui
les a presque menés à la Terre
promise, accusé par la suite de
ne pas être un «vrai» et même
hué (in absentia, heureusement)
lors d’un congrès du PQ (de
même qu’un autre « impur»,
Pierre Marc Johnson), ce qu’il
n’a jamais digéré!

Il y a aussi le « militant
exemplaire», Bernard Landry,
dont les très nombreuses

sorties publiques ont main-
tes fois embarrassé, parfois
aussi profondément irrité, ses
successeurs.

Le cas de Jacques Parizeau est
unique: il est à la fois patriarche
et belle-mère suprême. Chacune
de ses apparitions provoque une
commotion dans son parti. Et la
joie chez ses adversaires.

Sur la scène fédérale, les
chicanes de famille sont aussi
fréquentes. Pensez seulement
à Stephen Harper qui, dans la
foulée de l’affaire Schreiber,
avait ordonné à ses députés

de couper tout lien avec Brian
Mulroney. Les relations se sont
depuis réchauffées, toutefois.

Kim Campbell et Joe Clark
ne sont, quant à eux, qu’un
vague mauvais souvenir chez
les conservateurs qui les ont
connus.

Au Parti libéral du Canada
(PLC), on évoque le nom des
trois derniers chefs (Ignatieff,
Dion et Martin) en chuchotant,
comme on parle de vieux secrets
de famille honteux à table. Et
John Turner? John qui?

La place de Jean Chrétien est
différente. Il a été le dernier,
après tout, à décrocher une
majorité pour le PLC (en 2000)
et ses talents d’orateur et de bête
politique, comme ceux de Jean
Charest, manquent aux libéraux.
Par contre, il a quitté son poste,
comme Jean Charest, dans une
période trouble de son parti.

Les relations entre le Nouveau
Parti démocratique et ses
anciens chefs semblent plus har-
monieuses. Alexa McDonough
et Audrey McLaughlin ont
carrément disparu (déjà qu’el-
les n’étaient pas très visibles
quand elles étaient en poste) et
Ed Broadbent, «Honest Ed»,
comme on le surnomme à
Ottawa, est un patriarche res-
pecté, mais discret.

Jack Layton, lui, est encore
très présent, puisque les néo-
démocrates rappellent constam-
ment son souvenir et son
héritage.

Même mort, un ancien chef
peut devenir une belle-mère.

C’est compliqué…
VINCENT
MARISSAL
CHRONIQUE

Reste à voir quel rôle voudra maintenant jouer
Jean Charest. Effacé, discret, s’occupant de sa
nouvelle carrière ou, au contraire, belle-mère
incapable de tourner la page?

Le ministre de la Santé, Réjean Hébert,
entend refermer la porte au privé que
Philippe Couillard avait largement
ouverte avant de démissionner du
gouvernement Charest, en juin 2008.
Dans l’une de ses dernières décisions

à titre de ministre de la Santé,
M. Couillard, nouveau chef du Parti
libéral, a ajouté 53 interventions à la

liste des opérations que peuvent faire les
cliniques privées. « Je compte refermer
ces brèches-là le plus rapidement
possible », a affirmé Réjean Hébert, hier.
« Nous allons, de façon progressive,
reprendre dans le public un certain
nombre d’interventions diagnostiques
et thérapeutiques. » L’opération se fera
« sur un horizon de quelques années ».

La loi 33, adoptée en 2006 pour
répondre au jugement Chaoulli, « ne
sera pas nécessairement abrogée, mais
on va faire en sorte qu’on puisse limiter
le recours au privé, et que, lorsqu’il y
a recours au privé, que ce soit financé
par l’État », a précisé M. Hébert.
Le ministre veut encadrer davantage

les services donnés par les cliniques

privées. « Je veux enlever les frais
accessoires », par exemple dans le
cas de la coloscopie. « Ce sera ça,
notre stratégie : même si on fait
appel au réseau privé, qu’il n’y ait
pas de frais supplémentaires et que
ce soit couvert par un financement
public », a expliqué le ministre.
— Tommy Chouinard

Rôle du privé en santéHébert veut revoir l’héritage deCouillard
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Spinelli Infiniti
345, boul. Brunswick

Pointe-Claire (Québec)
514-697-5222

Infiniti Laval
1950, boul. Chomedey

Laval (Québec)
514-666-2710

Park Avenue Infiniti
8805, boul. Taschereau Ouest

Brossard (Québec)
450-445-5799

Luciani Infiniti
4000, rue Jean-Talon Ouest

Montréal (Québec)
514-731-7977

• 325 CHEVAUX
• TRACTION INTÉGRALE INTELLIGENTE
• ÉCRAN DE VISUALISATION DU PÉRIMÈTREMD LIVRABLE‡

• 2e RANGÉE DE SIÈGES RABATTABLE À COMMANDE ÉLECTRIQUE LIVRABLE

Location à Mensualité de Prix à l’achat

1,9% 337$ 42 025$*

sur 48 mois† avec 6544 $
en comptant initial

infiniti.ca

LE MULTISEGMENT DE LUXE EX 2013

Prix à l’achat

54 325$*
Location à Mensualité de

2,9% 535$
sur 48 mois† avec 7 757 $

en comptant initial

LE MULTISEGMENT JX 2013 POUR 7 PASSAGERS

• 3 RANGÉES DE SIÈGES POUR ACCUEILLIR 7 PASSAGERS
• 2e RANGÉE DE SIÈGES COULISSANTE POUR UN ACCÈS FACILE À LA 3e RANGÉE
• DISPOSITIF DE DÉTECTION DES COLLISIONS ARRIÈRE, UNE PREMIÈRE MONDIALE‡

• LAURÉAT DU PRIX PARENT TESTED, PARENT APPROVED

sans frais
OBTENEZ L’ENSEMBLE DIVERTISSEMENT

Sur les modèles de JX sélectionnés pour une durée limitée* *

* Le prix de vente pour un nouveau EX37 2013 (E6sG73 aa00) / JX35 (J6TG13 Cr00) est 42 025 $/54 325 $. Les concessionnaires peuvent vendre à prix moindre et devoir commander ou échanger un véhicule. † Offre de financement à la location sur les nouveaux EX37 2013
(E6sG73 aa00) / JX35 (J6TG13 Cr00) seulement. Taux de financement à la location de 1,9 %/2,9 % pour un terme de 48 mois. Mensualité à la location de 337 $/535 $ avec 6 544 $/7 757 $ en comptant initial ou un véhicule de reprise d’une valeur équivalente. Première mensualité
requise à la signature du contrat. L’obligation totale de location est de 22 720 $/33 437 $. Location basée sur une allocation annuelle de 16 000 km avec kilométrages additionnels de 0,15 $ le km. ** Pour une durée limitée, profitez de 2 300 $ de rabais sur les modèles sélectionnés
du JX (J6TG13 Cr00/Cr10 Wr00/Wr10 CU00/CU10 WU00/WU10), incluant 2 050 $ en rabais au comptant et une contribution des concessionnaires de 250 $. Cette offre sera déduite du prix négocié avant les taxes et peut être combinée à des taux subventionnés de financement à
l’achat ou à la location. Le montant de 2 300 $ équivaut à la valeur de l’ensemble divertissement, offert sur les modèles sélectionnés du JX. Pour toutes ces offres, les frais de transport et de prélivraison (1 995 $), la taxe sur le climatiseur (100 $) et la taxe écologique sur les pneus
neufs (30 $) sont inclus. Les taxes, assurances, immatriculations et permis sont en sus. Les concessionnaires peuvent louer ou vendre à prix moindre et peuvent devoir commander ou échanger un véhicule. Ces offres sont disponibles jusqu’à minuit le 1er avril 2013 uniquement auprès
d’infiniti Canada finance pour une durée limitée, sont sujettes à l’approbation de crédit et ne peuvent être combinées à aucune autre offre, à l’exception de l’offre de 2 300 $ indiquée ci haut. Certaines conditions s’appliquent. Les véhicules et les roues peuvent différer de ceux qui
sont illustrés. ‡ Le dispositif de prévention des collisions en marche arrière est une aide au stationnement et ne peut éliminer entièrement les angles morts ni vous avertir de la présence d’objets en mouvement. il se peut que le dispositif de prévention des collisions en marche arrière
ne détecte pas tous les objets. regardez toujours autour de vous avant de déplacer votre véhicule. Le dispositif ne remplace pas les bonnes méthodes pour faire marche arrière. retournez-vous toujours afin de vous assurer que vous pouvez reculer en toute sécurité. Visitez votre
détaillant infiniti le plus près ou infiniti.ca pour connaître tous les détails.

siGnEZ La PErfOrManCE DE VOTrE ViE
Infiniti présente



FRANÇOIS VAN HOENACKER

La Société d’assurance auto-
mobile du Québec (SAAQ)
compte réagir promptement
aux recommandations du
coroner Yvon Garneau, qui
souhaite imposer pas moins
de neuf points d’inaptitude
aux conducteurs utilisant le
cellulaire au volant.

C’est ce qu’a confirmé hier
le porte-parole de la SAAQ,
Mario Vaillancourt. «On a le
rapport du coroner en main,
on est actuellement à l’analyse
du dossier et on devrait déter-
miner d’ici quelques semai-
nes si la SAAQ remettra des
recommandations au ministre
des Transports du Québec»,
a-t-il indiqué.

D’ici là, le coroner Yvon
Garneau souhaite que des
mesures plus sévères soient
adoptées le plus rapidement
possible à l’endroit de ces
conducteurs. « Est-ce qu’on
va attendre qu’il y ait d’autres
blessés, d’autres paraplégi-
ques, d’autres morts ? Il faut

agir maintenant, right now »,
dit-il sans détour. Dans son
rapport dévoilé lundi, le coro-
ner recommande d’amender
le Code de la sécurité rou-
tière afin que l’utilisation du
cellulaire au volant entraîne
do rénava n t neu f po i n t s
d’inaptitude. Il suggère égale-
ment d’imposer aux fautifs la
saisie de leur téléphone pour
une période de 30 jours. En
vertu du Code de la sécurité
routière, un conducteur qui
utilise le cellulaire au volant
est ac tuellement passible
d’une amende de 115$ et de
l’inscription de trois points
d’inaptitude dans son dossier
de conduite.

Le rapport passe au crible
les circonstances de la mort
d’Yves Vigeant, 51 ans, de
Saint-Hyacinthe, et d’André
Levasseur, 67 ans, de Sorel-
Tracy. Le 25 octobre 2012,
les deux hommes avaient été
impliqués dans un violent
accident de la route survenu
sur une portion droite de la
route 122 à Saint-Guillaume,
près de Drummondvi l le .
«André Levasseur a été dis-
trait en voulant répondre à son
téléphone cellulaire et a per-
cuté de plein fouet le véhicule
conduit par Yves Vigeant »,
conclut le coroner dans son
rapport.

Afin de déterminer si elle
fera suivre les recommanda-
tions du coroner au ministre
des Transports du Québec, la
SAAQ devra notamment éva-
luer l’efficacité que pourraient
avoir ces mesures auprès des

conducteurs. Le ministre des
Transports du Québec n’est
toutefois pas tenu de suivre
les recommandations de la
SAAQ.

Des mesures « insuffisantes»
Selon le porte-parole de la

SAAQ, en plus des infractions
prévues par la loi, des initiati-
ves tentent déjà de décourager
l’utilisation du cellulaire au
volant, notamment certaines
campagnes de sensibilisation.
Pour sa part, le coroner est
d’avis que ces mesures sont
«insuffisantes» et espère que
son message sera entendu.
« Est-ce que je vais devoir
réécrire d’autres recomman-
dations dans ce genre, en gros
caractères, en gras et souli-
gnées trois fois? Je ne sais pas
ce que ça va prendre», lance
le coroner. Il soutient égale-
ment que le fait de parler au
téléphone cellulaire est aussi
dangereux que d’envoyer des
messages textes. Quant aux
dispositifs mains libres, il rap-
pelle qu’ils peuvent aussi cau-
ser des accidents et devraient
ainsi être utilisés «en cas de
nécessité seulement».

Le porte-parole de la Sûreté
du Québec (SQ) Dan iel
Thibodeau a indiqué que la
SQ ne doit pas s’ingérer dans
le processus de recommanda-
tions entre le coroner, la SAAQ
et le ministère des Transports.
«Ce que je peux vous dire, par
contre, c’est que, de notre côté,
toute loi qui peut améliorer le
bilan routier serait la bienve-
nue», a-t-il dit.

ACTUALITÉS

Recommandations du coroner sur le cellulaire au volant

La SAAQ se prononcera sous peu

« Est-ce qu’on va attendre
qu’il y ait d’autres blessés,
d’autres paraplégiques,
d’autres morts ? Il faut agir
maintenant, right now. »
— Le coroner Yvon Garneau

PHOTO ROBERT MAILLOUX, LA PRESSE

Dans son rapport dévoilé lundi, le coroner recommande d’amender le Code
de la sécurité routière afin que l’utilisation du cellulaire au volant entraîne
dorénavant neuf points d’inaptitude.

Infractions en lien avec le cellulaire au volant

48 7822009

2010
2011
50 141

56 598

des Québécois
considèrent
qu’écrire ou lire
un message texte
en conduisant
est assez ou très
dangereux.

des conducteurs
savent qu’il est
interdit d’utiliser
un téléphone
cellulaire tenu en
main en conduisant
un véhicule.

18%
des conducteurs
qui ont un
téléphone cellulaire
avouent qu’il leur
arrive d’envoyer des
textos au volant.

Sources: Société de l’assurance automobile du Québec et Léger Marketing
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MEILLEUREQUALITÉMEILLEURS PRIX www.fabricville.com

TISSUS
TOUS les

en magasin

Lorsqu’utilisés pour une
confection sur-mesure*

*À l’exception
des doublures

50%
de

rabais

DÉCORSUR-MESURE
UN DÉCOR ABORDABLE

un décor à votre goût…

Tout pour vos 99¢
m

à partir de

•tulle •chenille
•ruban •feutre

•imprimés dePâques

et BEAUCOUP PLUS!

De plus,

PROJETS de PÂQUES

SOLDE CIRCULAIRE EN COURS!

Avec tout achat de 30$
ou plus, obtenez un

coupon rabais de 15$

Détails enmagasin.

(avant taxes)

ça
VAUT

leCOÛT

décor
maison

Voir détails
en
m
agasin

75AUJOURD’HUI
et DEMAIN
SEULEMENT

%
de

rabais

40
Coordonnée
et panneaux
Sesame
STREET

Coton et
molleton
sous license50%

de
rabais

Popeline
GRANDE
LARGEUR
cour. 8,99m50%

de
rabais

COTONNADE
cour. 8,99m

LAMPES
et accessoires

3 JOURS
SEULEMENT!

lun -mer
25 - 27mars

%
de

rabais

CENTRE-VILLE 354, rue Ste-Catherine ouest 514.866.1821
PLACE VERSAILLES 7275, rue Sherbrooke est 514.493.6666
GALERIES LAVAL 1625, boul Le Corbusier 450.978.1313
LASALLE 8469, boul. Newman 514.365.8045
DORVAL 2050, boul. St-Regis 514.683.4550

MONTRÉAL 5250, rue Paré (à l’est de
Décarie) 514.733.7118
CENTREGREENFIELDPARK
3566, boul. Taschereau 450.672.6884
AVOISINANT LES PROMENADES ST-BRUNO
1311, boul. St-Bruno 450.653.1303

Prix annoncés valables pour membres club elite seulement. Prix non-membres disponibles en
magasin. Pour des raisons d’espace, tous les articles ne sont pas disponibles dans tous les magasins.
Nous nous réservons le droit de limiter les quantités.

Service à domicile GRATUIT
514.388.6600

disponibles en
magasin ou en ligne

^Un crédit à la livraison de 1 500 $ est offert à l’achat comptant, à la location ou au financement au détail de la nouvelle Lexus ES 350, modèles sfx «A» et «B» 2013 seulement. Ce crédit sera déduit du prix d’achat, de location ou de financement
négocié après que les taxes aient été appliquées. Cette offre est d’une durée limitée et peut changer sans préavis. †Le prix total de Lexus du modèle neuf ES 350 sfx «A» 2013 est de 41 595 $. Le prix total de Lexus comprend les frais de transport
et de préparation (1 995 $), la taxe sur le climatiseur (100 $) et les incitatifs. Taxes, immatriculation, assurances et droits sur les pneus neufs (15 $) en sus.*Les offres de location et de financement sont offertes par l’entremise de Lexus Services
Financiers et sont conditionnelles à l’approbation du crédit des clients au détail admissibles. Le taux de location/financement de 3,5 % est offert sur tous les modèles neufs ES 350 2013. Exemple de location pour un modèle ES 350 sfx «A» 2013
et basé sur un terme de 48 mois au taux d’ intérêt annuel de 3,5 % et le prix total de Lexus de 41 595 $ : équivaut à des paiements mensuels de 430 $/486 $/542 $ avec acompte de 5 000 $/2 500 $/0 $ ou échange équivalent; aucun dépôt
de garantie et premier paiement mensuel exigible au début du contrat de location; l’obligation totale est de 25 646 $/25 821 $/25 995 $; taxes, immatriculation, assurances et droits sur les pneus neufs (15 $) en sus; kilométrage limité à 80 000
km, des frais de 0,20 $ pour chaque kilomètre excédentaire s’appliquent. **Exemple de financement comprenant les taxes pour un modèle ES 350 sfx «A» 2013 basé sur un terme de 48 mois au taux d’ intérêt annuel de 3,5 % et le prix total de
Lexus de 41 595 $ (taxes en sus), avec un acompte de 0 $ : le paiement mensuel est de 1 036 $; le coût de l’emprunt est de 3 386 $, pour une obligation totale de 49 710 $; immatriculation, assurances et droits sur les pneus neufs (15 $) en sus. Les
concessionnaires Lexus sont libres d’établir leurs propres prix à leur discrétion. Les offres sont d’une durée limitée et sont valides uniquement pour les clients au détail admissibles chez les concessionnaires Lexus participants. Une commande ou un
échange entre concessionnaires peut être nécessaire. Les offres peuvent être modifiées sans préavis. Les offres expirent à la fin dumois, sauf en cas de prolongation ou de révision. Consultez votre concessionnaire Lexus pour connaître tous les détails.

CONCESSIONNAIRES DE LA RÉGION DE MONTRÉAL

SPINELLI LEXUS LACHINE
spinellilexus.com

LACHINE514 634-7171 • 1 800 352-611115

SPINELLI LEXUS POINTE-CLAIRE
spinellilexus.com

POINTE-CLAIRE514 694-0771 • 1 877694-0771

GABRIEL LEXUS
lexusgabriel.com

SAINT-LAURENT514 747-7777

PARK AVENUE LEXUS SAINTE-JULIE
lexussaintejulie.com

SAINTE-JULIE450922-1833

PRESTIGE LEXUS
lexusprestige.com

BROSSARD450923-7777

LEXUS LAVAL
lexuslaval.ca

LAVAL450686-2710 • 1800625-3987

ES
REMARQUABLEMENTREMARQUABLE.

MEILLEUR
CHOIX
SÉCURITÉ2012

Les toutes nouvelles Lexus
ES et ES hybride2013.

Prix totalde laLexusES350 : 41 595 $†

Taxeset immatriculationen sus

Meilleure maniabilité et une conduite plus silencieuse • Système Smart Key
avec démarrage à bouton-poussoir • 10 coussins gonflables

• Fonctionne à l’essence ordinaire

3,5%***

Location ou
financement
de 48mois àES

ES3502013

5000$*
Acompte

2500$*
0$*

Versementmensuel
à la locationde

430$*
486$*
542$*

Dépôt de garantie non requis.
Crédit à la livraison de 1 500 $ˆ

compris dans les paiements mensuels.

1 500 $̂CRÉDIT
ÀLALIVRAISONDE

OFFERT
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LaComission royale desMonuments et des
Sites de Bruxelles vient de se joindre à la
bataille pour la sauvegarde du centre culturel
de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson. Dans
une lettre officielle envoyée auministère de
la Culture et des Communications (MCC),
la Commission se dit «émue» d’apprendre
que le bâtiment est menacé et affirme

qu’il serait «judicieux de le protéger en
lui donnant un statut particulier». Dernier
vestige du domaine de l’Estérel, vaste
complexe de villégiature commandité en
1936 par le baron belge Louis Empain
et conçu par l’architecte belge Antoine
Courtens, le centre culturel serait sur le point
d’être vendu par la Ville à un promoteur

immobilier, qui désire le transformer en centre
récréotouristique – projet qui impliquerait
d’importantes modifications à l’architecture
d’origine. Ce scénario fait frémir les défenseurs
du patrimoine, qui considèrent le bâtiment
comme l’un des berceaux de l’architecture
moderne auQuébec, en particulier la Société
d’histoire de Sainte-Marguerite qui milite

pour une restauration complète de l’édifice.
La Commission royale de Bruxelles conclut
sa lettre en «appuyant de toutes ses forces
la demande de classement» introduite
par l’organismeDocomomo, le Conseil
des monuments et sites duQuébec et la
Société d’histoire de Sainte-Marguerite.
— Jean-Christophe Laurence

Centre culturel de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson LaBelgique plaide pour la sauvegarde

PASCALE BRETON

Les écoles de Montréal ne sont
pas les seules à être aux pri-
ses avec des moisissures. La
direction de l’hôpital Louis-H.
Lafontaine a dû déménager
du personnel administratif en
raison de la mauvaise qualité
de l’air.

C’est le pavillon Bédard qui
est principalement touché. Il
n’accueille pas de patients,
mais des employés de divers
se c teu r s adm in i s t r a t i f s ,
notamment le comptoir postal.
Vétuste et en état de décrépi-
tude avancée, il a été construit
il y a près d’un siècle, en 1917.

Des problèmes récurrents de
drainage pluvial ont provoqué
la formation de moisissures au
sous-sol et au rez-de-chaus-
sée. Des fuites s’échappent
aussi du système de chauffage,
vieux et inadéquat.

Le personnel s’est plaint
de problèmes de santé au
cours des dernières années.
Au total, une trentaine d’em-
ployés ont été déplacés en
novembre et en janvier. « À
très court terme», aucun autre
déménagement n’est prévu,
explique Céline Morin, direc-
trice des services administra-
tifs et directrice adjointe de
l’hôpital, devenu l’Institut

universitaire de santé mentale
de Montréal.

La situation évolue sans
cesse et d’autres transferts ne
sont toutefois pas exclus. Le
taux d’humidité est mesuré
régulièrement dans les sec-
tions les plus « sensibles ».
« Nous sommes proacti fs .
Nous n’attendons pas que la
situation se dégrade et qu’il
y ait des personnes malades
avant d’agir. Nous faisons une
surveillance toutes les semai-
nes», affirme Mme Morin.

Construits dans les années
40 et 50, les autres pavillons de

l’Institut, où sont hospitalisés
les patients, ne posent pas de
problème, affirme la direction.

Un rapport en 2010
Les problèmes de moisis-

sures à Louis-H. Lafontaine
ne datent pas d’hier. En 2010,
une firme externe a mené une
analyse détaillée dans tous
les pavillons. À ce moment, la
direction de la santé publique
de Montréal a été impliquée.

«Le rapport a démontré qu’il
n’y a pas une problématique

de qualité de l’air générali-
sée. Les interventions à faire
étaient localisées, ce qui a
été fait », dit Mme Morin. Un
local du pavillon Bédard est
d’ailleurs condamné depuis
près de trois ans maintenant.
Depuis, d’autres secteurs du
pavillon se sont ajoutés.

Le syndicat suit le dossier
de près. « À une certaine
pér iode , une d i za ine de
personnes qui travaillaient
principalement en ergothéra-
pie, dans le pavillon Bédard,
avaient été touchées», rappelle
le vice-président du Syndicat

des travailleurs de Louis-H.
Lafontaine, Éric Clermont.

A c t u e l l e m e n t , d e u x
employés sont en arrêt de tra-
vail depuis plus d’un an.

Il faudra un coup de barre
pour améliorer la situation,
croit-il. «Il faut que les travaux
se fassent», lance M. Clermont
en ajoutant que «ça prend une
action de Québec».

La direction de l’Institut
prépare un dossier pour que
l’agence de la santé et des ser-
vices sociaux de Montréal fasse

des démarches auprès du gou-
vernement. Les travaux à faire
sont majeurs dans le pavillon
Bédard. Même chose dans le
pavillon Riel, qui est adjacent et
qui date de 1920.

« On parle de plusieurs
dizaines de millions de dol-
lars », dit Céline Morin en
évoquant une éva luat ion
encore très sommaire.

L’Agence de la santé et des
services sociaux de Montréal
analysera le dossier présenté par
l’Institut, lequel s’inscrit plus
largement dans le plan directeur
des immobilisations, explique
la porte-parole, Marie-Josée
Thibert. Si une situation urgente
qui touche la santé du personnel
survient, des fonds pourraient
toutefois être débloqués.

Moisissures à Louis-H. Lafontaine
Deux pavillons nécessitent des travaux totalisant «plusieurs dizaines de millions »

EXCLUSIF

PHOTOOLIVIER JEAN, LA PRESSE

Des problèmes récurrents de drainage pluvial ont provoqué la formation
de moisissures au sous-sol et au rez-de-chaussée du pavillon Bédard
de l’hôpital Louis-H. Lafontaine.

Le personnel s’est plaint de problèmes de santé au cours
des dernières années. Au total, une trentaine d’employés
ont été déplacés en novembre et en janvier.
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OU OBTENEZ JUSQU’À 3 450 $
EN AJUSTEMENT DE PRIX†

SUR AUTRES VERSIONS
SÉLECTIONNÉES.

AUTOROUTE :
5,6L / 100KM▼SONATA GL 2013

146 $ AUX DEUX
SEMAINES◊

0 $ COMPTANT

FRAIS, LIVRAISON ET DESTINATION INCL.

À VOUS POUR SEULEMENTFINANCEMENT À L’ACHAT◊

0,99% 84
MOIS

POUR PRIX AU COMPTANT

25 679 $

LA PROMESSE HYUNDAI
POUR LA SONATA 2013

ET

OU
ARGENT REMIS**

HyundaiCanada.com

Modèle Limited montré♦

MC Les noms, logos, noms de produits, noms des caractéristiques, images et slogans Hyundai sont des marques de commerce appartenant à Hyundai Auto Canada Corp. ♦Prix des véhicules montrés : Sonata Limited 2013 à partir de 30 679 $. Frais de 115 $ (taxe de 15 $ sur les pneus et taxe de 100 $ sur le
climatiseur sur les modèles équipés d’un climatiseur), livraison et de destination de 1 565 $ inclus. Frais d’enregistrement, d’assurance, d’immatriculation, du RDPRM (maximum 76 $) et taxes applicables en sus. Les frais de livraison et de destination comprennent les frais de transport et de préparation,
d’administration du concessionnaire et un réservoir plein de carburant. ◊ Les offres de financement à l’achat pour les Sonata GL 2013, transmission automatique (à partir de 25 679 $) à un taux annuel de 0,99 % pour 84 mois. Paiement de 146 $ aux 2 semaines. Comptant initial requis de 0 $. Coût de prêt 911 $
pour une obligation totale de 26 590 $. Frais de 115 $ (taxe de 15 $ sur les pneus et taxe de 100 $ sur le climatiseur sur les modèles équipés d’un climatiseur), livraison et de destination de 1 565 $ inclus. Frais d’enregistrement, d’assurance, d’immatriculation, du RDPRM (maximum 76 $) et taxes applicables en
sus des offres de financement à l’achat et sont payables au moment de la livraison. Tous les détails chez votre concessionnaire Hyundai. ** Les clients qui financent l’achat d’une Sonata 2013 neuve par l’entremise des programmes de prêt avec taux promotionnel de RBC ou de la Banque Scotia (excluant
le programme Avantage concessionnaire pour emprunteurs ne bénéficiant pas d’une cote de crédit de premier ordre de la Banque Scotia) peuvent retourner le véhicule au concessionnaire d’origine après 7 jours et jusqu’à 30 jours suivant la livraison pour obtenir un remboursement complet. Pour être
admissibles, les acheteurs doivent montrer un contrat de vente (ou un contrat de vente conditionnel) valide pour l’achat d’un autre véhicule neuf, l’odomètre de la Sonata ne doit pas excéder 2 000 km le jour du retour, et tout endommagement ne doit pas excéder 400 $ de frais de réparation (l’acheteur
est responsable des dommages). Le véhicule de reprise (le cas échéant) ne sera pas remis à l’acheteur. Offre non applicable aux achats au comptant. D’autres conditions et restrictions s’appliquent. Pour en savoir plus, visitez HyundaiCanada.com ou rendez-vous chez votre concessionnaire. ▼ Les cotes
de consommation d’essence de Sonata GL 2013, transmission automatique (Autoroute 5,6 L / 100 km; Ville 8,7 L / 100 km) sont basées sur les données du manufacturier. Les consommations réelles peuvent varier selon les conditions de conduite et l’ajout de certains accessoires automobiles. Les données
sont présentées aux fins de comparaison uniquement. †Le calcul des ajustements de prix se fait à partir du prix de base de chaque véhicule. Ajustements de prix jusqu’à 3 450 $ offerts sur Sonata 2013 à l’exception des modèles de base (Sonata GL 2013, transmission automatique). Les ajustements de
prix s’appliquent au prix avant taxe. Cette offre ne peut être combinée ou utilisée en conjonction avec toute autre offre disponible. Cette offre ne peut être transférée ni cédée. Aucun échange de véhicule requis. †♦◊** Offres d’une durée limitée pouvant être modifiées ou annulées sans avis préalable.
Contactez votre concessionnaire pour tous les détails. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre. Les stocks sont limités. Le concessionnaire pourrait devoir commander le véhicule. †† La garantie globale limitée de Hyundai couvre la plupart des pièces du véhicule contre les défauts de fabrication,
sous réserve du respect des conditions normales d’utilisation et d’entretien. La garantie de 7 ans/120 000 km est composée de la couverture de 5 ans/100 000 km de la garantie globale limitée de Hyundai et d’une couverture additionnelle de 2 ans/20 000 km en vertu du Plan de protection de Hyundai. La
couverture additionnelle est assujettie aux modalités et conditions du Plan de protection de Hyundai. Veuillez communiquer avec votre concessionnaire Hyundai pour connaître tous les détails. La garantie de 7 ans/120 000 km est offerte sur toutes les versions de la Sonata, à l’exception de la Sonata Hybrid.
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VINCENT LAROUCHE

Un internaute montréalais qui
avait menacé, sur Facebook,
de commettre un acte terro-
riste et qui s’était présenté
à la manifestation contre le
Sommet sur l’éducation supé-
rieure avec du matériel incen-
diaire a été condamné hier à
neuf mois de prison, en plus
d’être banni pour trois ans
des réseaux sociaux sur ordre
d’un juge.

Au palais de justice de
Mon t r é a l , D e n i s M a r c
Pelletier, 29 ans, a plaidé cou-
pable à des accusations d’avoir
fait craindre un acte terroriste,
d’avoir menacé de causer la
mort ou des lésions à «un show
de 50 000 personnes» et de
possession de matériel incen-
diaire, soit deux bouteilles
remplies d’essence.

Le juge l’a immédiatement
envoyé en prison. À la sug-
gestion de la procureure de la
Couronne, Lucie Martineau,
il a aussi imposé une sévère
probation à Pelletier. En vertu
de celle-ci, à sa sortie de pri-
son, il lui sera interdit de blo-
guer ou d’utiliser Facebook,
Twitter ou tout autre réseau
social sur l’internet pendant
trois ans.

Un avertissement
Le 22 février, le résidant de

Pointe-aux-Trembles a lancé
une sorte d’avertissement sur
sa page Facebook:

«Vous allez bientôt assis-
ter au terrorisme 2.0 made in
Occident... camion de livraison
piéger, attentat au parlement,
des poste policier attaquer par
des policier et check ben ca...
je pensait jamais voir ca de ma
vie mais oui, vous avez repro-
cher au motard leurs manque
de visou dans leurs atten-
tat... attendez de voir ce qui

senvient... quebec je me sou-
viens... exacte tu vas ten sou-
venir ! ! ! (je suis prophète de
malheure et on parle beaucoup
des tech... ruine ma job, je fou
des explosif dans un speaker
a un show de 50 000 person-
nes-kamikaze », a-t-il écrit,
textuellement.

Il a aussi dénoncé les gens
«qui vont aller travailler au
lieu de manifester» contre le
Sommet sur l’éducation supé-
rieure. Il a fait allusion au
caporal Denis Lortie et a évo-
qué l’idée de s’immoler par le
feu pour inciter à la révolution.

La Sûreté du Québec (SQ),
qui avait mis en place une
surveillance spéciale pour
traquer les menaces de vio-
lence à l’approche du Sommet,
a vite remarqué ses propos.
Le 26 février, alors que la
Division des enquêtes sur la
menace extrémiste était sur
sa piste, Pelletier s’est rendu à
la place Émilie-Gamelin pour
une manifestation contre le
Sommet.

Il transportait dans un sac
un briquet, une lingette et
deux bouteilles de vin rem-
plies d’essence.

Lorsqu’il a senti la pres-
sion monter en raison de
la présence policière, il a
brisé les bouteilles au sol,
sans rien allumer. Des poli-
ciers du Service de police
de la Ville de Montréal, qui
avaient vu sa manœuvre,
l’ont arrêté.

Une documentation
troublante

Chez lui , la SQ a saisi
200 pages de documentation
sur la fabrication de bombes
et des photos d’explosifs .
Des documents qu’il n’a pas

rédigés lui-même, a souligné
son avocat, Serge Lamontagne,
mais qui démontrent tout de
même un « état d’esprit », a
rétorqué le juge Jean Marquis.
Ce dernier a déploré la multi-
plication des menaces sur les
réseaux sociaux.

« Il s’agit d’un comporte-
ment qui, malheureusement,
est de plus en plus dispersé,
de plus en plus important, où
les gens se servent des nouvel-
les technologies pour essayer
de créer un climat d’insécu-
rité, un climat de peur », a
déploré le juge.

Neuf mois de prison pour un internaute
Il avait menacé, sur Facebook, de commettre un acte terroriste au cours d’une manif

CHRISTIANE DESJARDINS

Après une suspension d’une
demi-journée en raison d’un
malaise de l’accusé, l’enquête
préliminaire de Luka Rocco
Magnotta devrait se poursui-
vre comme prévu, ce matin.

L’événement a surpris tout
le monde, hier. En fin de mati-
née, après la présentation d’une
vidéo, M. Magnotta a demandé
une pause de cinq minutes.
La juge Lori Renée Weitzman
a plutôt décrété la pause du
midi. M. Magnotta a fait quel-
ques pas en direction du quar-
tier de détention, mais il n’a
pas eu le temps de s’y rendre.
Il s’est effondré dans le box
et est resté par terre. L’agent
des services correctionnels a
demandé de l’aide et la salle a
été évacuée. À 14 h, à la reprise
de l’audience, Me Luc Leclair
a indiqué que son client ne se
sentait toujours pas bien, et

qu’il devait prendre ses médi-
caments et retourner à Rivière-
des-Prairies. La juge a ajourné
la séance jusqu’à ce matin.

Très peu expressif
Magnotta, accusé du meur-

tre et du démembrement de
Lin Jun, est très peu expres-

sif depuis le début de son
enquête préliminaire. La plu-
part du temps, il est immobile.

Hier, le procureur de la
Couronne, Louis Bouthillier,
a appelé à la barre Nadine
Paoliel lo, polic ière de la

division des crimes techno-
logiques du Service de police
de la Ville de Montréal. C’est
dans le cadre de ce témoignage
qu’une vidéo d’une dizaine de
minutes a été présentée. Assis
dans le box, Magnotta avait
les yeux rivés sur le sol pen-
dant une partie de l’exercice

et, la plupart du temps, il avait
une main devant sa bouche.
Il lui est arrivé de s’essuyer
les yeux avec un mouchoir de
papier.

Après la présentation de la
vidéo, Me Bouthillier s’apprêtait

à poursuivre son interroga-
toire de Mme Paoliello quand
Magnotta a fait comprendre à
l’agent des services correction-
nels qu’il avait besoin d’une
pause.

Le père de Lin Jun absent
Rappelons que Lin Jun,

33 ans, étudiant à l’Univer-
sité Concordia, est mort le
25 mai dernier. Le père, la
mère et la sœur du défunt
sont venus de Chine pour
assister à l’enquête prélimi-
naire de l’homme qui est
accusé du meurtre. Jusqu’ici,
seul le père, Lin Diran, est
venu. Il n’était pas là hier, ni
avant-hier.

L’enquête prél imina i re
est sur les rails depuis la
semaine dernière. Jusqu’ici,
19 témoins ont été appelés à la
barre. La salle d’audience, qui
compte très peu de places, est
toujours bondée.

Magnotta s’effondre dans le box
L’audience devrait reprendre ce matin

À 14 h, à la reprise de l’audience, Me Luc Leclair a indiqué
que son client ne se sentait toujours pas bien, et qu’il
devait prendre ses médicaments et retourner à Rivière-
des-Prairies. La juge a ajourné la séance jusqu’à ce matin.

PHOTO PATRICK SANFAÇON, ARCHIVES LA PRESSE

Le 26 février, alors que la Division des enquêtes sur la menace extrémiste était sur sa piste, Denis Marc Pelletier s’est rendu à la place Émilie-Gamelin
pour une manifestation contre le Sommet. Des policiers du Service de police de la Ville de Montréal l’ont arrêté.

Deux Canadiens ont été arrêtés
en Jamaïque pour possession
illégale de munitions, dans la ville
touristique d’Ocho Rios. Leur
identité n’a pas été dévoilée et
aucun autre détail n’a été divulgué.
— Associated Press

Jamaïque
Canadiens arrêtés

Un mois après que des pirates
eurent diffusé le nom, les fonctions
et le numéro des téléphones
d’employés du Service de police
de la Ville de Montréal (SPVM),
voilà que des photos d’agents
circulent depuis quelques jours sur
le web. Le SPVM a confirmé qu’il
avait été victime d’une nouvelle
attaque informatique, mais n’a pas
souhaité faire de commentaires. En
mai 2012, le collectif Anonymus
avait piraté le site du SPVM et en
février 2013, un individu signant
Le Peuple en avait fait de même.
—Marie Michèle Sioui

Cyberattaque
contre le SPVM
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ENTREFILETS

Un col bleu maniant sa chenillette à toute allure
dans la neige, un chien creusant des tunnels et des
manifestants irréductibles, la bordée de neige qui
recouvre Montréal en ce premier jour de printemps
ne fait pas que des malheureux, loin de là.
Vers 15h hier, la station météo de Dorval avait

enregistré une chute de 26 cm de neige, le plus
haut total à ce moment dans le sud du Québec.
Les Laurentides et la Montérégie ont reçu environ
5 cm de moins. Malgré l’accalmie en vigueur depuis
le milieu de l’après-midi hier, quelques centimètres
pourraient encore s’accumuler aujourd’hui.
Plus à l’est, en revanche, dans la région de

Québec notamment, la neige commence à
s’intensifier après un début tardif. «C’est une
bordée normale pour le mois de mars. Selon
les statistiques, mars est un des mois au cours

desquels nous avons connu les plus grandes
tempêtes à Montréal. Les 26 et 27 mars 1955, il
était tombé 49 cm», rappelle le météorologiste
André Cantin, d’Environnement Canada.
Même si elles étaient enneigées, les routes n’ont

pas été le théâtre d’accidents. Il faut dire que le
vent ne soufflait pas aussi fort que ce qui avait été
annoncé. La circulation était certes considérablement
ralentie, mais, mis à part quelques camions qui ont
fait des mises en portefeuille, les autorités policières
ne rapportent que quelques sorties de route sans
blessés graves dans la périphérie montréalaise.
Environnement Canada prévoit pour les jours à
venir quelques averses de neige, qui apporteront
quelques centimètres de plus, et des températures
légèrement en deçà des moyennes saisonnières.
— David Santerre

Bordée de neige
Pas que desmécontents

PHOTO PATRICK SANFAÇON, LA PRESSE

Environnement Canada prévoit pour les jours à venir quelques averses de neige, qui apporteront quelques
centimètres de plus, et des températures légèrement en deçà des moyennes saisonnières.

La chasse interminable aux
points d’ancrage pour le BIXI
pourrait être chose du passé.
En annonçant hier l’installation
de 50 nouvelles stations,
l’ajout de près de 2000 points
d’ancrage et l’achat de 100
vélos, pour des investissements
totaux de 2,4 millions de
dollars, le maire Michael
Applebaum estime avoir
« entendu les fortes demandes
des arrondissements, des
usagers et des commerçants ».
La cinquième saison, qui

commencera au plus tard le
15 avril, sera celle de l’expansion du
réseau de BIXI, qui entrera dans sa
troisième phase de croissance, a-t-il
expliqué en point de presse. L’ajout
des points d’ancrage permettra
d’atteindre un ratio d’environ deux
par vélo, ce qu’on appelle «taux
de foisonnement» dans le jargon.
«Il sera plus facile, concrètement,
de trouver un point d’ancrage», a
expliqué Réal Ménard, responsable
du transport au comité exécutif.

Au terme de cette troisième
phase, le réseau BIXI comprendra
quelque 5000 vélos, 450 stations
et 9614 points d’ancrage. Depuis
le lancement de BIXI, en 2009,
on a enregistré plus de 13 millions
de déplacements à Montréal. On
espère que les ajouts permettront
d’attirer plus de 10 000 nouveaux
usagers, membres ou occasionnels,
et d’augmenter les revenus
d’environ 272 000$.
En 2011, la Société de vélo en

libre-service (SVLS), gestionnaire
de BIXI, avait bouclé son année
avec un déficit de 4,8 millions.
On s’attend à un déficit moindre
en 2012 – les états financiers
seront présentés «dans quelques
semaines», a précisé le porte-
parole de la SVLS, Michel Philbert.
La vente des actifs internationaux
est toujours en cours, et
une trentaine d’entreprises,
québécoises et étrangères, privées
et institutionnelles, ont montré
de l’intérêt à prendre la relève.
— Karim Benessaieh

BIXI 50nouvelles stations

Environ 50 000 m3 d’eau,
l’équivalent de 20 piscines
olympiques, s’est déversée à
l’extérieur du parc à résidus de la
nouvelle mine Québec Lithium,
en Abitibi. L’unité Urgence-
Environnement s’est rendue sur
place pour s’assurer que toutes
les mesures requises avaient été
prises, selon un communiqué du
ministère du Développement
durable, de l’Environnement, de la
Faune et des Parcs (MDDEFP).
Selon Charles Taschereau, chef

de l’exploitation de la société
Canada Lithium, la substance
déversée ne serait que de l’eau
(Urgence-Environnement parle
d’eau et de quartz). Selon les

explications de M. Taschereau,
une partie du parc à résidus
accueille les résidus de traitement,
tandis qu’une autre permet
d’accumuler, par pompage
ou par la fonte, l’eau qui sera
utilisée dans le procédé. C’est
dans le revêtement étanche
situé sous ce réservoir d’eau
qu’il y aurait manifestement une
fuite. Le volet résidus n’a pas été
touché, assure M. Taschereau.
L’entreprise venait de

commencer à remplir ce
réservoir en vue du début de
la production de carbonate de
lithium. Mais elle a vite remarqué
qu’il y avait un problème.
— Hugo Fontaine

Abitibi Déversement
à lamineQuébec Lithium
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FUSION SE 2013
LA TOUTE NOUVELLE

5,5 L/100 km SUR ROUTE±

8,7 L/100 km EN VILLE

Incluant un acompte de 2 495 $.
Frais de transport et taxe sur le climatiseur inclus.

299 $ @0%
LOUEZ

*

TAUX
ANNUEL

PAR
MOIS

Terme
de48 MOIS

. Moteur EcoBoost® 1,6 L

. Sacs et rideaux gonflables latéraux

. Protège-genoux gonflables côtés conducteur et passager

. AdvanceTrac® avec contrôle de stabilité et antipatinage

. Clé programmable MyKey®
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De série pour la plupart
des véhicules Ford avec abonnement

de 6 mois prépayée††

quebecford.ca

Tombez en amour avec Ford et échangez votre véhicule.
Seulement chez votre concessionnaire Ford.

«Oui, j’éch
angera

is

mon véhicul
e

pour la
Fusion.

»

Bettina
A.

†

À l’achat de certainsmodèles 2012 et 2013 neufs si vous recyclez votre véhicule. Montant illustré du Super Duty.
Primes allant de 500 $ à 2 500 $ sur d’autresmodèles.

ETOBTENEZ en prime
additionnelle3000$JUSQU’À

^

CHANTEURS
RECHERCHÉS !

5000 $
GRAND PRIX DE

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS:
FRANCOFOLIES.COM

COUREZ LA CHANCE DE CHANTER
AUX FRANCOFOLIES DE MONTRÉAL

Inscriptions dès le 13 mars

2e

ÉDITION DEUXÉQUIPESDECÉLÉBRITÉS
QUÉBÉCOISESS’AFFRONTENT!

BILLETSENVENTEAUCOÛTDE 7,50$
AUWWW.JESUISFAN.CAOU

PAREVENKO: 514-790-2525ET 1-877-668-8269

DIMANCHELE 7AVRIL 2013
AUCENTREBELLÀCOMPTERDE 13H

ÉCHANGEZ

VOTRE

VÉHICULE ET

OBTENEZ DÈS

MAINTENANT0% 72DE FINANCEMENT

À L’ACHAT

JUSQU’À

M
O
IS

SUR LES MODÈLES FIESTA
, FOCUS, FUSION, ESCA

PE ET EDGE 2013 NEUFS SÉLEC
TIONNÉS.

DE RETOUR! AVEC QUEL

VÉHICULE TOMBEREZ-VOUS EN AMOUR?



MONDE

La papauté de François a été officialisée hier dans une
messe joyeuse et solennelle. Mais même avant qu’il
n’apparaisse sur la nouvelle papamobile sans toit ni vitre
– symbole d’ouverture s’il en est –, le pape argentin
avait déjà conquis le cœur des 150 000 pèlerins sur la
place Saint-Pierre.

MALI ILSE PAQUIN
COLLABORATION SPÉCIALE

ROME
Après avoir payé sa note
d ’hô te l lu i -même jeud i ,
blagué avec les journalis-
tes samedi et pris un bain
de foule sur la place Saint-
Pierre dimanche, la question
s’imposait hier à la messe

d’inauguration : que ferait le
pape François ensuite ? Se
ferait-il soulever en héros par
les pèlerins pour une séance
de crowd surfing ?

L e pap e a r gen t i n e s t
demeuré les deux pieds sur
terre, mais il n’avait pas perdu
de sa bonhomie des derniers
jours. À la fin de sa procession
en papamobile, il est descendu
dans la foule pour embrasser
un handicapé ici et bénir un
enfant là, serrant des mains
au passage.

« On avait besoin d’un
pape comme lui, dit Elisa
Panarotti, 48 ans, qui avait

voyagé toute la nuit en auto-
car pour être à la cérémonie.
Ce pape va faire réfléchir les
politiciens. »

Et comme si les paroles
de la chrétienne étaient pro-
phétiques, le pape a lancé un
message environnementaliste
et pro-vie aux dirigeants du
monde dans son homélie, sous
le regard attentif de 132 délé-
gations et de 31 chefs d’État,
dont le dictateur zimbabwéen
Robert Mugabe.

«À tous ceux qui ont des
positions d’autorité en écono-
mie, en politique et dans la
société… aidez-nous à proté-
ger la création, le plan divin
inscrit dans la nature, à proté-
ger chacun de nous et l’envi-
ronnement», a-t-il dit dans un
sermon axé sur le don de soi
aux plus faibles, un thème qui
s’annonce comme le pivot de
son pontificat.

La politique était égale-
ment à l’esprit d’Argentins

qui ont profité de l’introni-
sation pour revendiquer les
î les Malouines , occupées
pa r les Br i t a nn iques au
large de leurs côtes depuis
180 ans. Ramirez Alejandro
brandissa it une panca r te
avec une citation du cardi-
nal Bergoglio à ce sujet : « La
plaie est encore ouverte. »
« J’espère qu’il usera de son
inf luence pour libérer les
Malouines », dit l’homme de
41 ans.

Un nouveau Jean-Paul II ?
Hors des discours politi-

ques, chacun dans la marée de
fidèles semblait se reconnaître
dans le nouveau pape. «Nous
avons une chaleur humaine
semblable à la sienne », dit
le prêtre congolais Delphin
Nkumu.

L e suc c è s mons t r e de
François est un cadeau du ciel
pour le Vatican, croit l’expert
Alessandro Speciale. « Les

cardinaux devront suivre son
style s’ils veulent relancer la
mission d’évangélisation, dit
le journaliste pour Religion
News Service. Il est encore
trop tôt pour savoir s’il sera
aussi populaire que Jean-Paul
II, mais tous les signes annon-
ciateurs sont là.»

INTRONISATION DE FRANÇOIS

Le cœur des fidèles déjà conquis

PHOTOODED BALILTY, ASSOCIATED PRESS

Le pape François, peu avant de célébrer sa messe d’inauguration, durant laquelle il a prononcé un sermon axé sur le don de soi aux plus faibles.

Pauline Marois a envoyé son vice-
premier ministre François Gendron
(ami de la famille du cardinal Marc
Ouellet) à la cérémonie pour
représenter le Québec. Du côté
fédéral, c’est le gouverneur général
David Lloyd Johnston qui a eu le
privilège de serrer la main du pape,
une expérience qu’il a qualifiée
d’«inoubliable».
—Mali Isle Paquin

LE QUÉBEC ET LE
CANADA PRÉSENTS

La Chambre basse du
Parlement indien a approuvé
hier un projet de loi renforçant
les sanctions contre le viol et
les autres agressions à caractère
sexuel, trois mois après le viol
et la mort d’une étudiante qui

avaient profondément choqué
le pays. Le projet de loi, qui
doit à présent être approuvé
par la Chambre haute, prévoit
une peine de prison de 20 ans
minimum pour viol collectif,
susceptible d’être commuée

en détention à perpétuité.
Le texte prévoit également la
peine capitale en cas de mort
de la victime d’un viol ou au
cas où la victime se retrouverait
dans un état végétatif. « Il s’agit
seulement d’un premier pas sur
un parcours de 1000 miles »,
a déclaré à la fin du débat
de sept heures la députée
Harsimrat Kaur Badal. Aux
termes de la législation actuelle,
l’auteur d’un viol encourt
une peine de 7 à 10 ans de
prison. L’approbation du projet
de loi survient quatre jours
après le viol collectif d’une
campeuse suisse dans l’État
du Madhya Pradesh, une
agression qui interroge sur la
sécurité des touristes en Inde,
où les exactions sexuelles sont
fréquentes. Une commission
nommée en janvier par le
gouvernement fédéral s’était
prononcée en faveur du
durcissement des sanctions
en cas de sévices sexuels.
— Agence France-Presse

Inde Les sanctions contre le viol renforcées au Parlement
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Nouveau jeu éclair!
Deux façons de gagner :

jeu éclair en magasin et tirage en soirée.
Jusqu'à 100 000 $* à gagner!
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En Corée du Nord, les robes à pois
et les batteuses de foin manuelles
figurent parmi les objets les plus
achetés l’an dernier, selon un
institut de recherche de Séoul.
L’engouement pour les robes à
pois est dû à la jeune femme du
dirigeant, Ri Sol-ju, vue plusieurs
fois à la télévision vêtue de ces
imprimés, précise l’institut. «Les
jeunes Nord-Coréennes suivent
avec attention le style de la
première dame et essaient de
suivre son exemple», a déclaré
hier à l’AFP Dong Yong-seung,
analyste au Samsung Economic
Research Institute. Mme Dong
compile depuis 2010 une liste
des 10 produits les plus prisés
par les habitants de Corée du
Nord, l’un des pays les plus isolés
du monde, en se basant sur des
entretiens avec les transfuges et les
commerçants chinois à la frontière
qui se rendent dans le pays
voisin. Les batteuses manuelles
signalent la persistance des
coupures d’électricité et le manque
d’énergie dans les campagnes,
souligne la chercheuse.
— Agence France-Presse

Corée duNord
Robes à pois
et batteuses
manuelles, objets
les plus achetés

PHOTO AFP/KCNA VIA KN

Ri Sol-ju, femme de Kim Jong-un

La Corée du Nord a diffusé hier
une nouvelle vidéo de propagande
dans laquelle la Maison-Blanche
et le Capitole à Washington
subissent un déluge de feu. Ce
film de quatre minutes, intituléDes
tempêtes de feu vont s’abattre sur
les quartiers généraux de la guerre
(http://y2u.be/DyapeCiOl9A),
a été publié lundi sur la chaîne
YouTube du site officiel du régime
nord-coréen, Uriminzokkiri.
La première moitié fait défiler
des photos de chasseurs, de
bombardiers B-52 et de porte-
avions américains. «Seconde
après seconde, la guerre nucléaire
se rapproche», assure une
commentatrice. La vidéo montre
ensuite la Maison-Blanche dans
une ligne de mire, puis le dôme du
Capitole explosant dans une gerbe
de feu. Les trucages sont produits
grâce à des techniques d’animation
relativement élémentaires.
— Agence France-Presse

Corée duNord
Le régime voit
Washington
en flammes

PORTRAIT EN TROIS TEMPS
LAURA-JULIE PERREAULT

Ghassan Hitto, premier ministre en exil
Dans la nuit de lundi à
hier, les forces d’opposition
au gouvernement de
Bachar al-Assad ont
choisi un premier ministre
intérimaire qui sera à la
tête d’un gouvernement
en exil, baptisé la
Coalition nationale
syrienne. Portrait
en trois temps de
Ghassan
Hitto,
politicien
accidentel.

Hommesd’affaires texan

Même s’il est né en 1953 à Damas, dans une
famille kurde, c’est aux États-Unis, où il vit
depuis les années 80, que Ghassan Hitto a bâti
sa carrière. Titulaire d’un MBA de l’Université
Wesleyan, en Indiana, il travaille dans le milieu

des nouvelles technologies et des com-
munications au Texas depuis près
de 25 ans, dont plus de 15 ans
comme haut gestionnaire. Marié
à une enseignante, il a quatre
enfants, tous nés aux États-Unis.

L’un d’entre eux, Obaida,
25 ans, a décidé l’an der-
nier de se joindre aux
rebelles de l’Armée
syrienne libre, à titre de
vidéaste.

Humanitaire improvisé

Marchant dans les traces
de son fils, Ghassan Hitto a
décidé de quitter son emploi
en novembre dernier pour

« se joindre à la révolution syrienne». Il
s’est rapidement intéressé aux besoins
humanitaires des Syriens habitant dans
les zones contrôlées par les rebelles.
Prenant les rênes de l’aile humanitaire de
la Coalition nationale syrienne, il a vite
bâti des relations diplomatiques avec
les pays donateurs, dont les États-Unis,
et demandé une étude pour évaluer les
besoins réels des Syriens vivant dans les
zones de combat ou dans des camps de
réfugiés. Ses succès dans cette entreprise
n’ont pas tardé à être remarqués.

Premierministre

La candidature de Ghassan Hitto n’a pas fait
consensus. Lors du vote qui lui a permis de
devenir premier ministre dans la nuit de lundi à
hier, il a tout juste récolté 35 votes de plus que
son plus proche rival. Les analystes estiment
que le Syrien-Américain, réputé très religieux,
est le choix des Frères musulmans de Syrie,
mais rallie aussi une partie de l’opposition
libérale. Son principal mandat sera d’unir les
rebelles et les forces d’opposition. Il devra
aussi former un gouvernement qui tentera de
camper son autorité sur les régions du nord-
est de la Syrie contrôlées par l’Armée syrienne
libre. Afin d’établir la crédibilité internationale
de la Coalition, M. Hitto compte demander
un siège pour son organisation aux Nations
unies et à la Ligue arabe.

– Avec le New York Times, Al-Jazira,
Gulf News, The Guardian

GhassanHitto PHOTO, OZAN KOSE, AFP
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†L’offre de location-bail aux deux semaines pour une période de 60 mois pour un total de 130 paiements est faite par Services Financiers Honda Inc. (SFHI), sur approbation de crédit. Cette offre porte sur la Civic berline DX
manuelle 2013 neuve (modèle FB2E2DEX). Franchise de kilométrage de 120 000 km; frais de 0,12$ le kilomètre excédentaire. Transport et préparation de 1 495$ inclus. Prix à l’achat pour ce véhicule (PDSF): 16 935$,
transport et préparation inclus. Les taxes, droits, assurances et immatriculation sont en sus. Le concessionnaire peut vendre ou louer à prix moindre. Offres valides seulement pour les résidents du Québec chez les
concessionnaires Honda du Québec participants. Offres d’une durée limitée sujettes à changement sans préavis par le constructeur et valides sur les véhicules en inventaire. Photo à titre indicatif seulement. Voyez votre
concessionnaire Honda pour plus de détails. *Aucun achat requis. Pour participer, il suffit de faire l’essai routier d’une Civic 2013 entre le 1er mars et le 30 avril 2013. Concours réservé aux personnes majeures résidant au
Québec qui détiennent un permis de conduire valide. Tirage le 1er mai. Croisière d’une semaine pour deux personnes d’une valeur approximative de 8 000$, incluant 2000$ d’argent de poche. Certaines restrictions s’appliquent.
Règlement complet au www.civic15ans.ca. ‡Une initiative de l’AQLPA soutenue par le gouvernement du Québec par l’intermédiaire du Fonds vert. Pour plus d’information, visitez le www.faitesdelair.org.

Civic DX 2013

82$†
En location

1495$ acompte
24 000 km/année
Transport et préparation inclus

aux deux semaines
pendant 60 mois

Vous avez bien vu:
La Civic à un prix
jamais vu.

Remise additionnelle disponible
avec le programme

‡

sur certains modèles

LOCATION
AUX DEUX
SEMAINES

maintenant
disponible

hondaquebec.caL’Association des concessionnaires Honda du Québec
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Le commerce des armes conventionnelles est un marché planétaire, et surtout florissant. Il génère des transactions atteignant plus de 70 milliards de dollars
par an. La Chine, comme dans plusieurs autres industries, est devenue incontournable. Pour la première fois depuis 1950, la Grande-Bretagne ne fait plus
partie des cinq premiers pays exportateurs d’armes. L’empire du Milieu a pris sa place. Mais surprise, le pays figure également parmi les cinq premiers pays
importateurs. Portrait d’un pays qui est le nouveau carrefour international des armes.

AGENCE FRANCE-PRESSE

NEW YORK — New York
serait-il la capitale mondiale
des arrestations pour posses-
sion de cannabis ? Quelque
440 000 interpellations y ont
eu lieu de 2002 à 2012, aux-
quelles la police a consacré un
million d’heures de travail,
selon un rapport publié hier.

Ce rapport du groupe Drug
Policy Alliance (DPA), favo-
rable à la dépénalisation de
la marijuana, a été préparé à

la demande de membres du
conseil municipal et de l’As-
semblée législative de l’État.

Il montre que durant les
mandats du maire de New
York Michael Bloomberg,
439 056 personnes ont été
interpellées pour possession
de cannabis. Quelque 85%
d’entre elles étaient des jeunes
noirs et hispanophones.

Si l’on considère qu’un
policier passe au moins deux
heures et demie à gérer ces
interpellations – transfert au

poste, rassemblement d’infor-
mations, rapport écrit, relevés
d’empreintes, photo, etc. –,
cela représente plus de 1 mil-
lion d’heures de travail pas-
sées sur ce dossier, souligne
la DPA.

«Cela revient à avoir 31 poli-
ciers travaillant 8 heures par
jour, 365 jours par an, pendant
11 ans sur ce seul dossier »,
insiste encore le groupe, préci-
sant que pendant ce temps, les
policiers ne se consacrent pas à
d’autres «crimes sérieux».

75 millions par an
La lutte contre la posses-

sion de marijuana coûte à la
collectivité 75 millions de
dollars par an, indique égale-
ment la DPA, qui affirme que
les gens arrêtés ont au total
passé 5 millions d’heures en
détention en 11 ans.

« Nous ne pouvons pas
continuer à arrêter des dizai-
nes de milliers de jeunes
chaque année pour posses-
sion de marijuana », s’indi-
gne dans ce rapport Alfredo

Carrasquillo, un défenseur
des droits civiques du groupe
VOCAL-NY.

Ce rapport est publié alors
que le gouverneur et l’As-
semblée législative de l’État
de New York négocient une
modification de la loi sur la
possession de cannabis.

Le gouverneur démocrate
Andrew Cuomo souha ite
dépénaliser la possession
de moins de 15 grammes de
marijuana, y compris sur la
voie publique.

NEW YORK

440 000 arrestations pour possession de cannabis en 10 ans

Syrie
Armes chimiques
utilisées?
Le régime et les rebelles se sont accusés
mutuellement hier d’avoir utilisé des
armes chimiques, pour la première fois en
deux ans de conflit en Syrie. Les États-
Unis ont dit ne disposer d’aucune preuve
sur un tel recours, mais la Russie a
repris à son compte les accusations du
régime de Bachar al-Assad à ce sujet.
— Agence France-Presse

RDC
Reddition-surprise
du «Terminator»
Saluant la reddition-surprise du général
rebelle congolais Bosco Ntaganda à
l’ambassade des États-Unis au Rwanda, la
Cour pénale internationale cherchait hier à
obtenir son transfert «immédiat» à La Haye
afin de le juger. Surnommé «Terminator», il
est soupçonné de crimes contre l’humanité
en République démocratique du Congo.
— Agence France-Presse

Grande-Bretagne
Rentrée scolaire
pourMalala
Malala Yousafzai, la jeune Pakistanaise
rescapée miraculeusement d’un attentat
des talibans, a fait sa rentrée dans un
collège de Birmingham, dans le centre
de l’Angleterre, un mois et demi après
avoir été opérée à la tête. «Je suis ravie
d’avoir réalisé mon rêve aujourd’hui
en retournant à l’école», a-t-elle dit.
— Agence France-Presse

États-Unis
Explosion dans
une basemilitaire
Une explosion accidentelle survenue dans
la nuit de lundi à hier a fait sept morts
et plusieurs blessés à la base militaire
d’Hawthorne, dans le Nevada. Selon
les premiers éléments, l’accident s’est
produit lors d’un entraînement avec des
munitions réelles. Un obus de mortier de
60 mm aurait explosé dans son tube.
— Agence France-Presse

LE TOUR DU GLOBE

PHOTO REUTERS PHOTO AP/MALALA PRESS OFFICEPHOTO AGENCE FRANCE-PRESSE PHOTO REUTERS/U.S. MARINE CORPS

55%
des exportations
chinoises d’armes

PAKISTAN

7%
des exportations
chinoises d’armes

BANGLADESH

Le Pakistan, la Birmanie et le
Bangladesh sont les trois principaux
acheteurs d’armes de la Chine. Est-il
souhaitable de vendre des armes
à des démocraties chancelantes ?
Le Pakistan est aux prises avec des
soubresauts politiques et sociaux.
La Birmanie a connu des élections
partielles historiques, en avril 2012,
laissant une place aux opposants de la
junte militaire. Selon André Laliberté,
expert dans les questions chinoises et
professeur à l’Université d’Ottawa, la
question se pose, mais elle concerne
aussi le premier exportateur mondial
des armes : les États-Unis. Les deux
grands empires du monde moderne
font peu de distinction lorsque
vient le temps de vendre des armes,
affirme-t-il.

À qui la Chine
vend-elle ses armes?

5%
des exportations
chinoises d’armes

BIRMANIE
(DICTATURE)

ÉTATS-UNIS

30%
PAKISTAN

5%
CHINE

6%
CORÉE DU SUD

5%
ALLEMAGNE

7%

CHINE

5%
INDE

12%
SINGAPOUR

4%
FRANCE

6%

RUSSIE*

26%

LES CINQ PREMIERS PAYS EXPORTATEURS D’ARMES LES CINQ PREMIERS PAYS IMPORTATEURS D’ARMES

(En pourcentage du volume mondial de vente d’armes) (En pourcentage du volume mondial de vente d’armes)

SOURCE: Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI)

GRAPHISME GHASSENE JERANDI, LA PRESSE
*le pays a fourni 71% des armes exportées en
Syrie, en pleine guerre civile

L’ONU ESPÈRE UN TRAITÉ SUR
LE COMMERCE DES ARMES

Les Nations unies tentent de nouveau,
depuis lundi, d’en arriver à un traité sur
le commerce des armes, après l’échec
des négociations en juillet dernier. «La
violence armée tue chaque année un
demi-million de personnes, dont 66 000
femmes et enfants», a dit le secrétaire
général de l’ONU, Ban Ki-moon, qui a
rappelé que les guérillas et les cartels de
la drogue d’Amérique latine sont mieux
armés que certains pays. L’été dernier, les
États-Unis et la Chine avaient notamment
demandé plus de temps pour analyser
l’offre du traité, avant de le signer.

La Chine: nouveau carrefour international des armes
HUGO PILON-LAROSE
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Barack Obama arrive dès
aujourd’hui au Moyen-
Orient pour tenter
d’ouvrir le dialogue sur la
question palestinienne.
Alors qu’il entame sa
première visite en Israël
en tant que président
américain, les agressions
contre la population
arabe augmentent en sol
israélien. Une violence
ordinaire qui suscite
l’inquiétude, explique notre
collaboratrice.

LESLIE REZZOUG
COLLABORATION SPÉCIALE

TEL-AVIV — Propos racistes,
agressions en pleine rue, jets de
pierres… Ces derniers temps,
la liste des attaques à l’encontre
d’Arabes israéliens n’en finit
plus de s’allonger.

Le 6 mars, Wahad Abu-
Zamira, professeure de la ban-
lieue de Tel-Aviv, a été prise à
partie par un groupe de jeunes
à Jérusalem, au moment où
elle rentrait avec une collègue.
Trois jours plus tard, trois ado-
lescents de Nazareth ont été
arrêtés pour avoir insulté une
femme arabe en la pressant vio-
lemment de quitter le quartier.
Enfin, jeudi dernier, le tribunal
d’instance de Jérusalem a émis
un acte d’accusation contre l’un
des partisans du club de foot-
ball du Beitar Jérusalem après
que ce dernier eut délibérément
endommagé un véhicule appar-
tenant à un homme arabe.

Si ces incidents ne sont pas
nouveaux en Israël, ils revêtent
aujourd’hui un caractère par-
ticulièrement inquiétant. «Les
nouvelles formes de cette vio-
lence ordinaire sont alarmantes,

indique Élisabeth Marteu,
docteure en science politique
et professeure à la Sorbonne.
Aujourd’hui, les attaques sont
devenues routinières, presque
banales. Il est également inté-
ressant de noter que ce sont
désormais des adolescents de
plus en plus jeunes qui perpè-
trent ce genre d’action.»

Une minorité de jeunes
Israéliens, prêts à en découdre,
en viennent à transposer la vio-
lence du conflit israélo-pales-
tinien à leur vie quotidienne,
glissant progressivement de
l’affrontement idéologique à une
démonstration concrète de haine.

Malaise profond
«Ce racisme aveugle me fait

peur. On assiste en ce moment
à des dérives de plus en plus
incontrôlables dans l’espace
public », s’inquiète Michal
Pinto, étudiante à Tel-Aviv.

Pour Jacques Bendelac, éco-
nomiste et sociologue installé à
Jérusalem, auteur de l’ouvrage
Les Arabes d’Israël, entre intégra-
tion et rupture, ces méfaits sont
surtout la preuve tangible du
malaise profond d’une frange
oubliée de la jeunesse.

« Ceux qui attaquent des
Arabes dans la rue viennent
très souvent de quartiers défa-
vorisés. Face à l’accroissement
des inégalités, ils voient là un
moyen de faire entendre leurs
voix. En Israël comme ailleurs,
marginalité et pauvreté sont
des terreaux extrêmement fer-
tiles pour l’extrémisme », se
désole-t-il.

De leur côté, les autorités
israéliennes dénoncent avec
force ces agressions et tentent
d’endiguer la violence. Afin
de sensibiliser les plus jeunes,
le ministère de l’Éducation a
notamment décidé la semaine
dernière d’ouvrir le dialogue. «À
cause des nombreux incidents
violents et racistes des derniers
jours, une heure sera consacrée
en classe à la discussion afin de

lutter contre ce genre de dérive
et de la prévenir», détaille le
ministère dans un communiqué
publié le 10 mars.

Une initiative posit ive,
mais qui semble insuffisante.
« Aucun acteur n’est réelle-
ment investi sur cette question,
déplore Elisabeth Marteu.
Beaucoup d’associations focali-
sent sur les bavures policières

à l’égard des populations ara-
bes, mais oublient la question
des agressions. Personne ne
réfléchit à la meilleure manière
de combattre cette violence de
tous les jours.»

Discours politique violent
« Rien ne sera réglé tant

que certains partis politiques
demeureront ambigus et lais-
seront planer une certaine

suspicion à l’égard des Arabes
israéliens », ajoute Michal
Pinto.

En ligne de mire, le leader
du parti nationaliste Israel
Beitanou, Avigdor Lieberman,
qui a récemment affirmé que
« sans loyauté, il n’y a pas
de citoyenneté ». «C’est une
attaque à peine voilée contre
les Arabes israéliens. À la
Knesset, on entend désor-
mais un discours politique
violent su r la soi-d isant
"déloyauté" des Arabes», ana-
lyse Elisabeth Marteu.

« Ce genre de déclaration
plonge les Arabes d’Israël
dans une posit ion pa ra-
doxa le », a joute Jacques
Bendelac. «On leur demande
à la fois de se sentir pleine-
ment israéliens, mais en même
temps, on les rejette. Résultat,
le processus d’intégration est
complètement enrayé.» Entre
crispation et radicalisation
identitaire, le dialogue entre
Juifs et Arabes semble de plus
en plus compliqué en Israël.
Des difficultés que les deux
communautés devront malgré
tout dépasser si elles veulent
continuer à vivre ensemble.

Vague d’agressions antiarabes en Israël

PHOTOS AGENCE FRANCE-PRESSE / REUTERS

Ci-dessus, une affiche du parti nationaliste d’Avigdor Lieberman, qui a récemment affirmé que «sans loyauté, il n’y a pas de citoyenneté», en référence
aux Arabes israéliens. À droite, des partisans du Beitar Jérusalem, club de soccer qui, jusqu’à tout récemment, n’avait jamais aligné des joueurs non-juifs.

«On demande [aux Arabes d’Israël] à la fois
de se sentir pleinement israéliens, mais en même temps,
on les rejette. Résultat, le processus d’intégration
est complètement enrayé. » — Jacques Bendelac, économiste
et sociologue

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 23L A P R E S S E M O N T R É A L M E R C R E D I 2 0 M A R S 2 0 1 3

Marrakech
L’énergie qui voyage en vous

www.royalairmaroc.com

Plus de 7 vols directs
par semaine vers le Maroc

www.marrakech.travel
travel for real

Centre d’appel : 1 800-361-7508

* voyagez pour de vrai

*



ÉDITORIAUX

DROITS RÉSERVÉS/serge.chapleau@lapresse.ca

LAPRESSE.CA/DEBATS

André Desmarais > Président du conseil d’administration
Guy Crevier > Président et éditeur
Éric Trottier > Vice-président à l’information et éditeur adjoint
Mario Girard > Directeur principal de l’information André Pratte > Éditorialiste en chefDEBATS

> DÉBAT DU JOUR/La Ville de Montréal est-elle ingérable ?

Une mince
consolation
Je suis tout à fait d’accord avec
la prolongation de 18 mois
du mandat de la commis-
sion Charbonneau, ne serait-
ce qu’afin que le plus grand
nombre possible de personnes
compromises paradent publi-
quement devant la commis-
sion pour témoigner et rendre
compte de leurs actes devant
nous, pauvres contribuables.
Bien que ce soit une bien
mince consolation, je crains
que, pour la majorité d’entre
eux, ce soit la seule punition.
Peut-être cela contribuera-t-il à
réduire quelque peu la superbe
que ces «gens très bien» ont
l’habitude d’afficher.

Pierre Cliche, Boucherville

Inutile
Je ne suis pas d’accord pour
une prolongation de 18 mois
et tous les coûts qui en décou-
leront. Je pense que six mois
auraient suffi. Je ne vois pas
ce que cela va donner de plus,
sinon remuer encore de la
broue, alors que les vrais cou-
pables demeureront impunis
parce qu’ils auront témoigné à
cette commission. Une partie
de la population qui suit cette
commission sont des incon-
ditionnels de ce spectacle et
pour rien au monde, ils ne vou-
draient manquer un seul épi-
sode de ce téléroman, comme
si cela leur donnait une raison
d’exister et de s’apitoyer, car
ils se sont toujours considérés
comme des pauvres victimes
du système.

Doris Bernard

Jusqu’au bout
On n’est tout de même pas
pour arrêter le processus, alors
qu’on apprend les choses qu’on

voulait savoir depuis long-
temps. Si on veut savoir ce qui
s’est passé, rendons-nous donc
jusqu’au bout du processus,
sinon qu’on arrête tout immé-
diatement, parce que l’exercice
actuel deviendrait nul.

Serge Leblanc, Anjou

Insuffisant
J’approuve la prolongation,
mais c’est une période mini-
mum de 24 mois qui aurait
été nécessaire, afin de mon-
ter jusqu’au bureau des poli-
ticiens provinciaux, car c’est
à cet endroit qu’il y a les gros
poissons!

Mike Murphy

Trop cher
Je ne suis pas accord avec
tout l’argent investi dans cet
exercice.

Rachel Brûlé

Au fond des choses
Si l’inverse s’était produit,
j’aurais été très déçu. Nous
devons aller au fond des cho-
ses, afin que les citoyens
reprennent confiance en nos
élus et en notre démocratie.

Présentement, ce n’est la joie,
mais nous devons traverser
cette étape.

René Tremblay

Allégorie de
la caverne
L’heure est venue de remettre
de l’ordre dans nos finances.
Le débat sur la prolongation de
la commission Charbonneau
n’a pas lieu d’être. On prouve,
jour après jour, un système
dont on connaissait l’existence.
L’allégorie de la caverne de
Platon me semble appropriée
ici. Nous étions dans la noir-
ceur, gavés de mensonges et
de fausses réalités. Il est main-
tenant plus que temps que
l’on retourne au soleil. Oui, ça
fait mal aux yeux et à l’écono-
mie pour le moment, mais il
s’agit d’un exercice indispen-
sable, si notre objectif est la
transparence. Les économies
réalisées à la fin de cette com-
mission seront récompensées
par une confiance accrue des
Québécois dans la gestion
des fonds publics. Que ceux
qui veulent couper court à la
commission Charbonneau se
rappellent que c’est la tortue
qui gagne la course en fin de
compte.

Jean-Michel Pichette

Pénible
Je ne vois que le résumé qu’on
en fait à RDI en soirée. Parfois
je n’ai même pas la patience
d’écouter ces gens, leur dic-
tion et même leur témoignage
en général nous renseignent
à peine. C’est laborieux et
rien n’est vraiment dit. On ne
répond pas aux questions de la
juge. Je la trouve très patiente.
Toutefois, si elle veut conti-
nuer, elle doit avoir ses raisons
et je lui souhaite bonne chance.

Berthe Fortier

Une prolongation nécessaire ?
DEBATS@LAPRESSE.CA/COMMISSION CHARBONNEAU
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France Charbonneau
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Réconcilier
l’environnement et

l’économie
Une entrevue avec

la présidente de Gaz Métro,
Sophie Brochu

FRANÇOISCARDINAL
francois.cardinal@lapresse.ca

L’administration de transition
devait marquer la première
étape d’un renouveau à

Montréal. On s’en souviendra
plutôt comme le dernier geste
d’un régime qui a fait son temps.

L’histoire ahurissante de Guy
Hébert, au-delà du manque de
jugement de ce dernier, montre
en effet comment les années de
pouvoir d’Union Montréal ont
vicié la culture organisationnelle
de l’administration municipale.
Une culture dysfonctionnelle
encore présente aujourd’hui.

Les démissions en série des
directeurs de la Ville depuis
10 ans en sont un symptôme
évident. Mais pensons aussi à
cette cabale contre le vérifica-
teur général. Aux intrusions
politiques dans les organismes
paramunicipaux. Ou encore aux
liens qui se sont tissés entre la
Ville, l’exécutif, le privé et le
financement d’Union Montréal.

La Ville connaissait certes des
problèmes avant le tournant des
années 2000, mais la saga des
fusions-défusions additionnée
aux énormes dégâts faits par
l’administration Tremblay a
déstabilisé l’appareil comme
aucune autre n’avait pu le faire
avant elle.

Ce n’est pas sorcier, l’absence
totale de leadership au plus haut
palier de l’hôtel de ville a ouvert
la porte à tous les abus. Sur le
plan politique, les membres de
l’entourage de l’ex-maire ont pu
tirer un profit personnel de leur
fonction et de leurs pouvoirs,
tandis que sur le plan admi-
nistratif, lieutenants et de hauts
fonctionnaires ont pu agir à leur
guise, sans encadrement, mul-
tipliant les gestes improvisés et
malavisés.

L’ancien directeur général
Louis Roquet a ainsi transmis
un rapport confidentiel à la firme

TELUS. Le contrôleur général
Pierre Reid a espionné le pré-
sident du conseil municipal, a
piraté des centaines de courriels
du vérificateur général, a installé
une caméra cachée devant ses
bureaux. Et Guy Hébert, nommé
par l’administration Tremblay,
s’est permis de passer outre le
maire et le conseil municipal en
exigeant de Québec la tête du
chef de police.

Le maire n’étant jamais au
courant de rien, une situation
qui n’a manifestement pas
changé, tous ont compris qu’ils
pouvaient faire ce que bon leur
semble. Sans même craindre de
perdre l’appui du maire, comme
l’ont constaté MM. Reid et
Roquet. Et comme l’a noté à son
tour M. Hébert, qui a eu droit
au soutien de M. Applebaum,
avant que le gouvernement ne le
contredise publiquement, sans
autre vérification.

Il est maintenant clair que
les psychodrames en série ne
prendront fin qu’avec l’élection
d’un leader fort à l’extérieur
des rangs actuels et passés
d’Union Montréal, ce que seul
le maintien d’élections en
novembre prochain permettrait
en favorisant les candidatures
extérieures.

Et il est tout aussi clair que
ce changement de garde doit
s’étendre à la haute fonction
publique, grâce à des apports de
l’extérieur de «la machine». La
nomination de Jean-Yves Hinse,
aussi intègre soit-il, n’a en ce
sens rien d’encourageant.

Le besoin de sang neuf est
manifeste en politique, ici et
ailleurs. Mais nulle part n’est-il
aussi évident qu’à Montréal, où
les relents de l’ancien régime
tardent à se dissiper.

Une culture
dysfonctionnelle

Les années de pouvoir
d’Union Montréal ont
vicié l’organisation
de l’administration
municipale.

ARIANEKROL
akrol@lapresse.ca

A près presque une décen-
nie d’efforts pour amé-
liorer l’accès à certaines

interventions médicales, les
provinces frappent un mur.
Malgré une hausse importante
du volume d’activité, le pour-
centage de malades soignés à
temps stagne ou, même, recule.
L’augmentation de la demande
nuit à la réduction des temps
d’attente.

D’abord la bonne nouvelle.
Les interventions identifiées
comme prioritaires en 2004 se
pratiquent de plus en plus, mon-
trent les données publiées hier
par l’Institut canadien d’infor-
mation sur la santé (ICIS).

Le nombre d’arthroplasties
du genou et de la hanche a
augmenté de 15% au Canada
depuis trois ans (2010 à 2012).
Il s’est fait 6% plus d’opérations
de la cataracte et 15% plus de
traitements de radiothérapie. Les
Canadiens ayant besoin de telles
interventions sont donc plus
nombreux à les recevoir.

Lamoins bonne nouvelle? Ces
soins identifiés comme prioritai-
res sont victimes de leur succès.
Malgré la hausse importante
du nombre d’interventions, la
proportion des malades qui ont
pu commencer leur radiothéra-
pie ou être débarrassés de leurs
cataractes dans les délais requis
a progressé d’à peine 1% depuis
trois ans. Pour les opérations au
genou et à la hanche, elle a reculé
de 4%. «Les données indiquent
que la demande pour des inter-
ventions telles que les remplace-
ments articulaires augmente plus

vite que la capacité du système
de santé à y répondre», souligne
l’ICIS.

Et cette capacité n’est pas infi-
nie. L’augmentation de ces rem-
placements articulaires a coûté, à
elle seule, plus de 100 millions
de dollars supplémentaires aux
contribuables canadiens depuis
trois ans. Combien faudrait-
il dépenser de plus pour que
l’ensemble des cas soient réglés
à temps?

La barre n’est pourtant pas si
haut placée: l’objectif est de trai-
ter 90% (et non la totalité) des
patients dans les délais prévus.
Hélas, il n’a été atteint que dans
un seul domaine partout au
pays: la radiothérapie.

Il faut dire que les provinces
partaient de loin. C’est la pre-
mière fois que l’ICIS peut éta-
blir des tendances nationales sur
trois ans en chirurgie de la han-
che, du genou et de la cataracte,
ainsi qu’en radiothérapie. Dans
d’autres domaines, pourtant
identifiés comme prioritaires il
y a neuf ans, on n’a même pas
encore toutes les données pour
établir des comparaisons. C’est
notamment le cas de la cardiolo-
gie, où les provinces ne calculent
pas l’attente de la même façon, et
de l’imagerie médicale, où l’on
est encore moins avancé.

Le prochain repère national
portera sur les chirurgies du
cancer, mais il faudrait suivre
toutes les opérations pour éviter
qu’une poignée d’interventions
ne drainent les ressources au
détriment de toutes les autres.
Car pour le patient, l’opération
prioritaire, c’est celle dont il a
besoin.

Au lieu de dépenser des for-
tunes pour générer des gains
minimes dans des secteurs
où l’on a déjà fait beaucoup
de progrès, mieux vaudrait
investir pour réduire l’attente
dans d’autres activités jusqu’ici
négligées.

Victimes de leur succès
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Pourquoi entretenir une relation machiste avec l’hiver, où l’homme doit maintenir ses activités sous peine de perdre la face?
Il y a bien pourtant sur l’agenda scolaire des enfants, en plus des trois semaines de relâche statutaire, quelques jours flottants pour les
tempêtes, non? Quel est le mal à annuler des réunions pour cause de mauvais temps? Pourquoi ne pas avoir des plans de contingence

régionale, où seuls les services essentiels sont disponibles pour ces quelques journées recouvertes de blanc ?
—Martin Champagne, Dollard-des-Ormeaux

ÀBIENY PENSER DEBATS

CLAUDETTE
CARBONNEAU
Ex-présidente de la
CSN, l’auteure collabore
régulièrement à nos pages
Débats.

Sans grande surprise,
Philippe Couilla rd

vient d’être élu chef du Parti libéral du
Québec au terme d’une course au lea-
dership qui n’a pas soulevé les passions,
ni auprès de l’électorat québécois, ni
même au sein du parti.

Néanmoins, il s’agit d’une victoire
nette et sans équivoque, qui s’explique
en bonne partie parce que les sondages
le désignaient comme celui qui avait les
meilleures chances de ramener le PLQ
au pouvoir.

Sans minimiser les difficultés bien
réelles qu’il rencontrera dans ses efforts
pour unifier le parti et le remobiliser,
trois autres défis s’imposent si le PLQ
veut retrouver la place qu’il a eue dans
l’histoire politique du Québec.

Au premier chef, le PLQ devra recon-
quérir une part significative de l’électo-
rat francophone où il ne comptait qu’un
maigre 20% d’appui lors de la dernière
élection. C’est une chose d’accéder au
pouvoir avec le tiers des votes exprimés,
compte tenu de la multiplication des
partis et de la fragmentation de l’électo-
rat, c’en est une autre que de pouvoir se
présenter comme un parti représentatif,
avec une base électorale aussi étroite
parmi la communauté majoritaire. Pour
ce faire, il faudra aller sur le terrain et
dans les régions, mais il faudra surtout

que le parti soit disposé à analyser les
raisons de sa défaite, alors que plusieurs
s’entêtent à n’y voir qu’un accident de
parcours.

Deuxième défi : le PLQ devra
convaincre la population qu’il accorde
une réelle priorité à l’intégrité. Le tra-
vail de reconstruction du parti s’inscrit
dans une conjoncture donnée. Or, les
Québécois sont actuellement secoués
par des haut-le-cœur provoqués par la
corruption et la collusion que la com-
mission Charbonneau continue et conti-
nuera de mettre à jour.

Dans ce dossier, le PLQ porte l’odieux
d’avoir tardé à mettre en place la com-
mission tant réclamée. En outre, les
témoignages entendus à ce jour conti-
nuent d’incriminer des libéraux notoires
œuvrant au municipal.

Certes, le nouveau chef ne peut pas
réécrire l’histoire. Il devra cependant
être plus clair quant à certaines ques-
tions concernant son passé. Philippe
Couillard a la fâcheuse manie d’être un
peu court dans ses explications concer-
nant, entre autres, ses liens avec Arthur
Porter. Si le crime par association n’a
pas sa place, le public est quand même
justifié de connaître la nature exacte des

liens unissant les deux hommes. En
politique, il y a des questionnements
qu’on ne peut pas esquiver. Comme par
exemple le choix qu’il avait fait d’aller
pratiquer la médecine en Arabie saou-
dite. Rien de répréhensible, bien sûr...
juste un peu d’éclairage sur les valeurs
qui animent nos politiciens.

Philippe Couillard ne pourra pas se
contenter d’affirmer que le PLQ devra
être irréprochable sur la question de
l’éthique. Ses comportements ont été
mis en cause alors qu’encore en poste
comme ministre, il négociait son pas-
sage au privé. Rappelons simplement
qu’à l’époque, le règlement qu’il avait
concocté pour donner suite au juge-
ment Chaoulli, ouvrait toutes grandes
les portes au privé. Son successeur
a dû d’ailleurs le revoir de fond en
comble.

Dernier défi: le renouvellement des
idées. Hors de sa zone de confort, le nou-
veau chef devra aller au-delà des prin-
cipes et nous dire de quelle économie
il parle; en quoi prend-elle en compte
l’environnement; quel rôle voit-il pour
l’État dans le développement économi-
que. Sur le terrain constitutionnel et sur
celui de l’identité, l’heure du quoi et du
comment devra sonner. Enfin, comme
porte-étendard du fédéralisme, il devra
nous dire comment il conçoit la place du
Québec au sein du Canada.

S’il veut nous convaincre que le PLQ
est vraiment de retour, il devra dégager
une vision du Québec de demain et
annoncer une ligne d’action, lesquelles
ont fait cruellement défaut lors de la
campagne à la direction.

Les trois défis du PLQ

Philippe Couillard ne pourra
pas se contenter d’affirmer que
le PLQ devra être irréprochable
sur la question de l’éthique.
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Le nouveau chef du PLQ devra aller sur le terrain et dans les régions, mais il faudra surtout que le parti soit disposé à analyser les raisons de
sa défaite, alors que plusieurs s’entêtent à n’y voir qu’un accident de parcours.

PATRICK JUANÉDA
Président de la Chambre immobilière duGrand
Montréal, l’auteur réagit à l’opinion intitulée
Stratégies révolues, qui a été publiée le 9mars.

Dans le courtage immobilier, une
adaptation rapide s’impose, écrivait, le
9 mars, un jeune investisseur dans les
pages Débats de La Presse. Sa percep-
tion témoigne d’une méconnaissance
de la nouvelle réalité quotidienne des
courtiers immobiliers, qui ont depuis
longtemps dépassé le rôle de simples
intermédiaires pour devenir les experts
d’un domaine de plus en plus complexe,
compte tenu de la grande diversité
des lois, des règlements et des enjeux
(milieux humides, pyrrhotite, sols ins-
tables, etc.) qui touchent aujourd’hui le
domaine de l’immobilier.

On est bien loin du vendeur verbo-
moteur qui met de la pression pour
empocher une commission le plus rapi-
dement possible. Ce type de courtiers ne
correspond aucunement à la réalité. Les
courtiers d’aujourd’hui travaillent avec
des outils technologiques performants
et modernes. Ils adaptent continuel-
lement leur prestation de services aux
conditions de marché, si bien que le
consommateur a accès à une panoplie de
services et à une tarification en lien avec
les services attendus.

Pour la majorité des gens, l’achat
d’une maison demeure la transaction la
plus importante de leur vie. Au bout de
plusieurs années, cette propriété devient
souvent leur principal actif. Ainsi, lors
de la vente, la préoccupation centrale

est que la transaction se fasse au juste
prix, car personne n’aime se faire flouer,
surtout quand quelques centaines de
milliers de dollars sont en jeu.

Les courtiers immobiliers participent
annuellement à un grand nombre de
transactions, mettant leur expertise au
bénéfice des clients et aidant ceux-ci à
conclure des achats ou des ventes de pro-
priété à leur satisfaction. Un site internet
ne pourra jamais procurer autant de
tranquillité d’esprit à un consommateur.

Le réseau de courtiers augmente
la visibilité des propriétés à vendre,
notamment grâce à de nombreux sites
internet permettant de visiter les pro-
priétés en ligne, et stimule l’achalandage
dans le marché immobilier. Ce réseau
fait en sorte que ce n’est pas une seule
personne qui travaille pour un acheteur
ou un vendeur, mais bien un groupe de

14 000 courtiers, qui ont accès à une
base de données regroupant plus de
90 000 propriétés à vendre au Québec.

C’est le rôle du courtier de distinguer
pour le vendeur les acheteurs sérieux
des fouineurs et de présenter aux
acquéreurs des propriétés qui répon-
dent véritablement à leurs besoins. Son
analyse des transactions comparables
et sa connaissance poussée des don-
nées de marché aident grandement les
consommateurs à s’assurer qu’ils ven-
dront ou achèteront une propriété au
juste prix.

En outre, le courtier est le seul pro-
fessionnel qui maîtrise parfaitement
toutes les étapes liées à une transaction
immobilière, assurant une protection
additionnelle à l’acheteur ou au vendeur.
Il connaît tous les formulaires liés à une
transaction immobilière et il prend en
main l’ensemble du processus lié aux
visites des propriétés en plus de pro-
poser à son client une mise en marché
optimale. De plus, les courtiers sont
adéquatement formés, ils possèdent un
permis et ils œuvrent dans un cadre
structuré et réglementé.

C’est pourquoi la très grande majorité
des transactions immobilières se font
encore et toujours par l’entremise de
courtiers, car leur expertise est unique,
protégeant autant l’acheteur que le ven-
deur, tout en minimisant les soucis et
le stress pour les consommateurs, sans
compter l’économie de temps. Dans un
domaine aussi complexe, le courtier
immobilier s’impose comme le véritable
expert.

Le courtage immobilier a évolué

On est bien loin du vendeur
verbomoteur qui met de la
pression pour empocher une
commission le plus rapidement
possible. Les courtiers
d’aujourd’hui travaillent avec
des outils technologiques
performants et modernes.

Ce que l’on regardera probablement
avec le plus d’attention quand
le ministre des Finances, Jim

Flaherty, déposera son budget demain
après-midi, c’est comment, et surtout
quand le gouvernement conservateur
arrivera au déficit zéro. En 2015, comme
le ministre l’avait prévu dans son der-
nier budget ? Ou en 2016, comme il
l’avait laissé entendre dans sa mise à
jour économique et financière d’octobre
dernier?

Il ne s’agit pas un débat abstrait,
d’un exercice de spéculation oiseuse
sur des chiffres et des dates. Plus l’éli-
mination du déficit sera rapide, plus
elle reposera sur les compressions de
dépenses, qui font mal. Plus elle est
graduelle, plus elle pourra compter sur
la contribution indolore de la crois-
sance économique.

Il ne s’agit pas non plus vraiment
d’un débat financier reposant sur de
savantes réflexions économiques. Au
stade où nous en sommes au Canada,
avec des finances publiques relative-
ment saines et une économie assez
dynamique, la façon dont on viendra
à bout du déficit est devenue un enjeu
essentiellement politique où s’affron-
tent des valeurs, des idéologies et des
calculs électoraux.

Pourmettre les choses en contexte, rap-
pelons que les conservateurs de Stephen
Harper, partisans de la rigueur financière
et d’un État allégé, ont marché sur leurs
principes pour adopter des politiques
de relance de type keynésien quand la
crise a frappé en 2009. C’est à reculons
qu’ils se sont résignés à laisser exploser
le déficit à 53,8 milliards en 2009-2010 –
parlons de 2009 pour simplifier la lecture
– et à 49,2 milliards en 2010.

M. Flaherty s’est attaqué à la résorp-
tion du déficit en 2011 avec un plan de
redressement pour le ramener à zéro sur
une période de cinq ans, soit en 2015.
Mais on note que les échéances ont varié
dans le temps, en raison de l’instabilité
économique, ce qui étonne néanmoins
de la part d’un gouvernement pour qui
le moment précis du retour à l’équili-
bre comporte une importante charge
symbolique.

Dans son budget de 2009, le ministre
le voyait en 2013. Ça passait à 2015 dans
le budget de 2010. En 2011, le ministre
reculait à toutes fins pratiques l’échéance
d’un an, à 2014, avec un déficit prévu très
proche de zéro, de 0,3 milliard. Dans son
budget de 2012, il revenait à la cible de
2015, pour la repousser d’un an, à 2016,
dans samise à jour économique d’octobre
dernier, parce que le ralentissement avait
fait fondre ses revenus.

Le malaise de M. Flaherty était toute-
fois évident. Tellement que même si les
tableaux de sa mise à jour indiquaient
noir sur blanc qu’il reportait l’objectif du
déficit zéro d’un an, il a pris soin de ne
pas le dire clairement. Le premier minis-
tre Harper a d’ailleurs rapidement corrigé
le tir pour exclure le report du déficit
zéro. Ce rappel à l’ordre du chef et les
pressions des éléments les plus rigoristes
de son parti ont ramené M. Flaherty sur
le droit chemin.

Cette démarche est assez idéologi-
que parce que, malgré le déficit de
26 milliards pour l’année qui s’achève,
la situation financière canadienne est
bonne, exemplaire même, quand on la
compare aux autres. Le Canada ne subit
aucune pression des marchés pour se
précipiter.

Par contre, l’idée voulant qu’il faille
plutôt ralentir la lutte au déficit et stimuler
l’économie, comme le souhaite le NPD,
comporte aussi sa part de dogmatisme.
Un pays qui a créé 336 000 emplois en
12 mois n’a pas à être en mode panique.

À cela s’ajoutent des considérations
plus électorales. Les conservateurs veu-
lent en finir avec la lutte contre le déficit
avant les élections, prévues pour 2015.
Pour soigner leur image de rigueur
auprès de leur clientèle traditionnelle,
mais aussi pour ne pas multiplier les
mesures d’austérité déplaisantes au
moment d’aller aux urnes.

Le couperet
politique de
M. Flaherty

ALAINDUBUC
COLLABORATION SPÉCIALE
adubuc@lapresse.ca

Les conservateurs veulent
en finir avec la lutte au
déficit avant les élections.
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DEBATS

CHARLES -PHILIPPE DAVID, KARINE PRÉMONT
ET JULIEN TOURREILLE
Les auteurs sont respectivement titulaire de la chaire Raoul-Dandurand
en études stratégiques et diplomatiques de l’Université du Québec
à Montréal, professeure au Collège André-Grasset et chercheuse
associée à l’Observatoire sur les États-Unis, et directeur adjoint de
cet observatoire. Ils ont publié ensemble «L’erreur. L’échec américain
en Irak cinq ans plus tard», paru chez Septentrion en 2008.

À maints égards, le triste
anniversaire de l’invasion de
l’Irak, il y a 10 ans ce 20 mars,
rappelle toujours l’erreur dont
on espère que les dirigeants
américains auront tiré des
leçons.

Apparemment, cela semble
être le cas avec les décisions
du président Barack Obama
de se désengager d’Irak, puis
d’Afghanistan, ainsi que sa
réticence évidente à devoir
envisager l’usage de la force
contre l’Iran.

Dix ans plus tard, que nous
enseigne le renversement de
Saddam Hussein, puis l’occu-
pation de l’Irak par les troupes
américaines jusqu’en 2011? À
notre avis, neuf leçons sont à
retenir.

1N’envahissez jamais un
pays pour des raisons
idéologiques!

Si seulement l’équipe Bush
avait écouté les réalistes,
elle aurait évité de commet-
tre une erreur stratégique.
Saddam Hussein n’était ni
l’allié d’Al-Qaïda ni le res-
ponsable du 11 septembre,
i l éta it même l ’a l l ié des
Américains contre le groupe
terroriste et, en outre, contre
l’Iran.

Dans les deux cas, l’inva-
sion a desservi la cause des
Américains : ceux-ci n’ont
pu concentrer que (t rop)
tardivement leurs efforts en
Afghanistan et, en Irak, c’est
aujourd’hui l’Iran – non les
États-Unis – qui exerce le
plus d’influence. Le rêve fou
des néo-conservateurs, ces
idéologues de l’invasion qui
ont entouré Bush, de vouloir
« frapper un grand coup » en
exportant au bout du fusil la
démocratie, s’est buté à de
dures réalités.

2Écoutez vos agents
aguerris du renseigne-
ment, pas seulement

vos conseillers!

C’est là la plus grande révéla-
tion durant la dernière décen-
nie. Toutes les informations,
toutes les analyses, étaient
disponibles pour savoir et
anticiper les difficultés qu’al-
laient rencontrer les forces
américaines dans leur ten-
tative (au départ avortée) de
maintenir l’ordre et de procé-
der à une transition pacifique
en Irak. Qui plus est, aucune
agence de renseignement amé-
ricain n’a clairement avalisé le
motif principal de l’invasion,
soit la présence présumée des
armes de destruction massive
– une invention politique mais
non documentée par les rap-
ports fournis aux décideurs
et aujourd’hui accessibles au
grand public.

3 Soyez prêt aux consé-
quences d’une invasion,
car si celle-ci est déjà

ardue, les suites le sont plus
encore!

La plus grave erreur de la
décision d’il y a 10 ans est
d’avoir totalement négligé
l’après-invasion. Là où les
Américains ont pris deux ans
pour planifier les suites de la
chute du régime nazi après la
Seconde Guerre mondiale, ils
n’ont pris que deux mois pour
penser l’après-Hussein. Cette
négligence a ainsi coûté la vie
à 4488 soldats américains et
à plus de 100 000 civils ira-
kiens. Tandis que le renver-
sement du régime de Saddam
Hussein n’a pris que trois
semaines, l’occupation sera
désastreuse, mal conçue, mal
dirigée et incohérente – le fait
d’erreurs accumulées et quasi

irrémédiables – et durera huit
ans et neuf mois sans parvenir
à réaliser la «mission accom-
plie» proclamée par Bush en
mai 2003.

4Comprenez bien la
nature du conflit !

Le renversement rapide
du régime de Saddam Hussein
a sans nul doute prouvé l’effi-
cacité de l’armée américaine.
Or, dès l’été 2003, le vide poli-
tique et deux décisions funes-
tes prises par le «proconsul»
amér ica in en I rak , Pau l
Bremer - la dissolution de l’ar-
mée irakienne et l’interdiction
faite à tous les membres du
parti Baas d’occuper quelque
poste que ce soit dans la nou-
velle bureaucratie irakienne -,
ont contribué au développe-
ment rapide d’une insurrec-
tion. Rejetant farouchement
ce type de conflit depuis les
déboires au Vietnam, l’insti-
tution militaire américaine n’a
pas été capable de s’y adapter
avant janvier 2007 quand
la stratégie finira par être
révisée.

5La victoire doit clai-
rement profiter à la
population visée par

l’invasion!

Certes, l’Irak est aujourd’hui
un pays politiquement plu-
raliste, moins menaçant pour
ses voisins, et dont la produc-
tion de pétrole a augmenté.
Toutefois, la sécurité demeure
précaire, comme l’illustrent
les attentats qui y ont encore
régulièrement lieu. Des mil-
lions d’Irakiens sont des réfu-
giés ou des déplacés internes.
Les questions cruciales de
répartition des compétences et
des pouvoirs entre le gouver-
nement central et les provinces
(en particulier kurdes) ne sont
pas encore réglées.

6Gare au «syndrome
irakien» !

Ba ra ck Obama s ’e s t
opposé à la guerre en Irak
dès 2002 , la considérant
une distraction par rapport

à l’Afghanistan. Or, depuis
2009, son administration
s’échine justement à éviter
un nouveau bourbier en Asie
centrale. Les hésitations vis-
à-vis de la Libye ou de la
Syrie et la préférence pour une
«empreinte légère» et un lea-
dership «en retrait» le démon-
trent. Or, le développement
d’un « syndrome irakien »
semblable au traumatisme de
l’après-Vietnam n’est pas sans
risque pour la défense des
intérêts américains. Il peut
par exemple provoquer une
frilosité extrême dans l’emploi
de la force – le cas de la Syrie
– mais une tendance à vouloir
fuir les regards de l’opinion
publique avec le recours fré-
quent aux drones armés - dans
le cas des régions tribales du
Pakistan.

7Écoutez tout le monde!

Le patriotisme exacerbé par
le 11-Septembre et par l’in-

tégration des journalistes dans
l’armée lors de la guerre en Irak
ont empêché non seulement une
couverture médiatique objective
et rigoureuse des événements,
mais ont également muselé les
critiques. Aucun débat sérieux
n’a eu lieu dans les médias, qui
se sont contentés de jouer les
meneuses de claque depuis les
préparatifs de la guerre jusqu’à
la bataille de Falloujah (2004),
ni dans les universités, où
les dissidents ont rapidement
été marginalisés, ni même au
Congrès, où les membres des
deux partis se sont soumis
(à peu d’exceptions près) aux
désirs de l’administration Bush.

8Méfiez-vous des ana-
logies historiques trop
simplistes!

La comparaison, très ina-
déquate , ent re l ’ I r a k e t

l’Allemagne de l’après-guerre
ont mené les d i r igea nt s
américains à commettre des
erreurs monumentales dans
la conduite des opérations :
n’ayant pas compris pourquoi
les Irakiens n’accueillaient
pas les soldats américains en
héros, ils n’étaient pas prépa-
rés à mener une longue guerre
d’usure une fois Hussein
écarté du pouvoir. De la même
façon, comparer la chute de
la statue de Saddam Hussein
à la chute du mur de Berlin
démontrait une incompréhen-
sion abyssale de l’Histoire, et
plus particulièrement de la
réalité irakienne.

9Ne croyez pas les gens
qui vous promet-
tent une guerre peu

coûteuse!

On estime que la guerre en
Irak a coûté entre 1000 et
3000 milliards de dollars, alors
que l’administration Bush
prévoyait en dépenser 60 mil-
liards. Le taux de chômage
chez les vétérans des guerres
d’Afghanistan et d’Irak est
plus élevé que la moyenne de
près de 5%. Et si les problè-
mes économiques actuels des
États-Unis ont d’autres causes
que la guerre d’Irak, les coûts
de celle-ci, ajoutés aux cou-
pes budgétaires de Bush en
2003, ont certainement réduit
la marge de manœuvre de la
Maison-Blanche.

L’aventure américaine en
Irak, tout comme celle du
Vietnam d’ailleurs, démontre
les dangers d’une intervention
mal préparée dans une région
dont on ne connaît pas grand-
chose, surtout lorsque les diri-
geants sont persuadés d’agir
pour le « bien ». Espérons,
bien qu’il soit permis d’en
douter, qu’ils tirent des leçons
de ces échecs.

Les leçons de l’Irak
Le triste 10e anniversaire de son invasion par les troupes américaines
nous rappelle l’erreur de l’administration Bush

LE BLOGUE DE L’ÉDITO
www.lapresse.ca/edito

Le grand échec
par Mario Roy

PHOTO RAMZI HAIDAR, AGENCE FRANCE-PRESSE

Quelques heures après l’entrée des forces américaines à Bagdad, un marine avait couvert la figure d’une statue de Saddam Hussein.
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ENVIRONNEMENT

PAUL JOURNET
ET CHARLES CÔTÉ

Les forages pétroliers àAnticosti
devront être autorisés au même
titre que les puits de gaz de
schiste, indique le gouverne-
ment du Québec, qui réaffirme
du même coup son intérêt pour
la ressource pétrolière.

Le gouvernement a dû réagir,
hier, au dépôt d’une requête
en jugement déclaratoire par le
Centre québécois en droit de
l’environnement (CQDE).

« On demande à la Cour
supérieure de confirmer le plus
rapidement possible que les tra-
vaux de forage et de fracturation
sont assujettis à une demande
de permis », a affirmé hier
matin, en conférence de presse,
Me Michel Bélanger, vice-prési-
dent du CQDE.

Me Bélanger estime que le
gouvernement avait jusqu’ici
laissé planer un flou sur l’appli-
cation aux projets de forage à
Anticosti des règles adoptées en
juin 2011 dans la foulée de la
controverse sur le gaz de schiste.

Le CQDE rappelle que Junex
et Pétrolia ont annoncé publi-
quement, au cours des derniers
mois, qu’ils prévoyaient de faire
des forages à Anticosti cet été, y
compris par fracturation.

H ie r , l a m i n i s t r e de s
Ressources naturelles, Martine
Ouellet, a reconnu qu’il est
nécessaire de demander des
permis. « Lorsqu’il y a des
forages, il y a des permis qui
sont exigés par le ministère
des Ressources naturelles
(MRN). Et lorsqu’il y a de la
fracturation, il y a un permis
de complétion qui est exigé de

la part du MRN, et un certificat
d’autorisation qui est exigé par
le ministère de l’Environne-
ment. » Elle assure que cette
exigence sera respectée.

La démarche judiciaire du
CQDE n’empêchera pas l’explo-
ration pétrolière à Anticosti,
prévient de son côté le ministre
de l’Environnement, Yves-
François Blanchet. «Notre gou-
vernement a clairement dit qu’il
voulait aller de l’avant avec
l’exploration. Cette démarche,
qui veut empêcher cela, n’aura
pas beaucoup de succès.»

Pour mieux connaître les
gisements de l’île, il est néces-
saire de faire ces forages,
explique le ministre. Mais il
insiste sur le fait que ces forages
bénéficieront d’un encadrement
«rigoureux et serré».

Junex n’a pas voulu répondre
à nos questions. Le patron de
Pétrolia, André Proulx, accuse
quant à lui le CQDE de lui faire
«un procès d’intention». «On
va faire les demandes et on va
respecter la réglementation et
on va faire les demandes en
temps et lieu, dans les délais
nécessaires. Je ne pense pas
qu’on commence les forages
cet été. On n’a pas encore fait
le choix des emplacements de
forage. Je pense que c’est plus
réaliste de parler de l’automne.»

Outre ces deux entreprises,
la procédure vise le ministre
Blanchet. «Les textes sont très
clairs, mais on ne sent pas la
volonté politique de les appli-
quer», affirme Me Bélanger.

M. Blanchet assure qu’il fera
respecter les lois et règlements.

Le CQDE allègue par ailleurs
que des forages ont été faits
à Anticosti sans que des per-
mis « n’aient été demandés
ni octroyés ». «Ça sort d’un
chapeau pour moi », répond
M. Blanchet. Il a donc déjà
demandé à son cabinet de lui
fournir toute l’information au
sujet des forages àAnticosti, pour
s’assurer que les règles ont été et
continueront d’être appliquées.

Le CQDE affirme ne «pas
prendre position» par rapport
à la filière pétrolière. Mais si
on exploite l’or noir, cela devra
se faire «dans le respect des
citoyens», souligne Me Bélanger.
«Malheureusement, on est en
train de répéter les erreurs du
dossier du gaz de schiste. On
s’en va dans un mur.»

ANTICOSTI

Québec
exigera
des permis
de forage

CHARLES CÔTÉ

Coup de théâtre dans la lutte
pour la forêt boréale : l’orga-
nisme Greenpeace se rétracte
et s’excuse pour sa sortie
contre P roduits forestiers
Résolu, en décembre dernier.

Greenpeace ava it a lors
affirmé que Résolu avait violé
l’Entente sur la forêt boréale
canadienne (EFBC) en tra-
çant de nouveaux chemins
forestiers dans des «zones de
coupe sous moratoire», dans
la région des Montagnes blan-
ches, au Québec.

L’organisation avait éga-
lement affirmé que «Résolu
était secrètement engagée
dans des pratiques forestiè-
res contraires aux termes de
l’EFBC».

Greenpeace s’appuyait entre
autres sur des photos géoréfé-
rencées montrant des chemins
forestiers.

Greenpeace ava it a lors
menacé de quitter l’EFBC et
de relancer sa campagne de
boycottage des produits fores-
tiers issus de la forêt boréale,
suspendue depuis mai 2010, à
la signature de l’EFBC.

Hier, pa r communiqué,
Greenpeace a affirmé avoir
« appris que les déclarations
mentionnées ci-dessus sont
incorrectes et a supprimé toute
référence à celles-ci dans ses
communications».

«Greenpeace regrette sin-
cèrement son erreur, ajoute le
communiqué. Depuis 40 ans,
les campagnes de Greenpeace

s’appuient sur les meilleures
données scientifiques dispo-
nibles. Elle prend cette erreur
très au sérieux.»

«C’est une erreur de carte,
précise en entrevue Catherine
Vézina, de Greenpeace. On
s’est fiés à des cartes distri-
buées lors de rencontres régio-
nales de l’EFBC.»

«Les informations de lati-
tude et de longitude de nos
photos sont bonnes . Les
routes dans les photos sont

bien gérées par Résolu dans
l’habitat du caribou forestier.
Cela dit, ce ne sont pas des
routes qui sont en violation de
l’EFBC. On croyait que oui,
parce qu’on avait utilisé une
carte qui n’était pas adéquate
et qui nous avait menés à
croire que c’était le cas, mais
ce n’était pas le cas.»

Greenpeace retire toutes les
allusions à cette affaire de son
site web et met fin à une péti-
tion en ligne à ce sujet.

Résolu affirme dans un
courriel à La Presse qu’il était
« important et nécessaire de
veiller à ce que ces fausses
déclarations soient corrigées».

« Cette prise de position
[de Greenpeace] confirme que
Résolu satisfait à toutes les
obligations environnementa-
les, sociales et contractuelles
contenues dans l’EFBC comme
nous le déclarons depuis que
la campagne a commencé »,
affirme l’entreprise.

Greenpeace s’excuse à Résolu

PHOTO ARCHIVES LA PRESSE

L’organisme Greenpeace a avoué, hier, avoir erré en accusant en décembre dernier l’entreprise Résolu, de
Kénogami, d’être « secrètement engagée dans des pratiques forestières contraires aux termes de l’Entente sur la
forêt boréale canadienne».

Selon le ministre
de l’Environnement,
les forages seront soumis
à un encadrement
« rigoureux et serré».
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TraiTemenT
de chimio
le maTin.
TraiTemenT
aux p’TiTs
oignons
l’après-midi.
Quand on a le cancer, on a besoin de soutien au quotidien. avec ses services
d’hébergement, d’information et d’accompagnement comme la massothérapie,
la kinésiologie et l’art-thérapie, c’est ce que la Fondation québécoise du cancer
offre dans ses cinq centres régionaux et hôtelleries.

Donnez à cancerquebec.com ou au 1 877 336-4443.



Les 4 plus importants cabinets comptables canadiens recrutent sur notre site.

Quand il est question de savoir où trouver les meilleurs emplois en comptabilité, nos
résultats sont convaincants. En vous inscrivant à nos alertes-emploi, vous êtes avisé
par courriel dès que le poste que vous cherchez est offert. Le bilan? Vous occuperez
l’emploi idéal avant même d’avoir compté jusqu’à trois.

workopolis.com

C’est la saison des impôts.
Évadez-vous du chômage.


